


































































































































































5344

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

19 Juillet 1975

(Journal officiel du 14 mai 1975, pages 2566 et 2567). Ainsi dans
la dernière partie de sa réponse à M. Pranchère, le ministre
reconn::it que l' agriculture méridionale peut servir de monnaie
d'échange pour permettre de mieux négocier l'ouverture de nou-
veaux marchés, pour les grandes firmes industrielles et financières
il base française. En conséquence,il demande à M. le ministre
de l'agriculture : de donner toutes les précisions nécessaires sur
la réalité de la politique gouvernementale ence qui concerne l 'agel-
cutlure méridionale ; d'indiquer quelles mesures compte prendre
le Gouvernement pour préserver et développer les productions agri-
coles du Midi de la France.

S. N. C. F. (refus de délivrer des billets de congés annuels
aux travailleurs sans emploi).

20752. — 17 juin 1975. — M. Gouhier attire l'attention de M. I.
ministre du travail sur la décision prisepar la S. N. C. F. de
supprimerpour 1975 la délivrance de billets decongés annuelsaux
travailleurs privés d'emploi. Jusqu'à présent la S. N. C. F., en
accord avec l'agence nationale pourl'emploi, tolérait pour ces tra-
vailleurs l'attribution de billets de congés. Mais une récente note
interne à la S. N. C. F. a mis fin à cette tolérance. Il est évident
que la situation de l'emploi étant plus préoccupante que jamais,
liée à la hausse du coût de la vie, elle met les familles de travail-
leurs dans des conditions très difficiles pour partir en vacances.
Cette mesure ne peut qu'aggraver cette situation. En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que la
S. N. C. F. étende aux travailleurs en chômage lesavantagesaccor-
dés aux travailleurs en service.

Education physiqueet sportive
(création d'une U .. E. R. dans l'académiede Reims).

20753. — 17 juin 1975. — M. Georges Hageattire l'attention de
M. le ministre de la qualité de la vie (jeunesse' et sports) sur les
conséquences de la décision qu' il a prise de supprimer les deux
classespréparatoires au professorat d'éducation physique et sportive
de Troyes, alors que la situation de l'enseignement de l' éducation
physique dansl'académie de Reims est déjà précaire. La réalisation
d'un établissement neuf est prévue depuis1967; malgré cela la
formation de futurs professeurs d'éducation physique et sportive
se fait toujours dans les locaux désaffectés d'une ancienne usine
automobile. La suppressiondes deux classespréparatoires de Troyes
et le refus d' implanter uneU. E. R. d' éducation physiqueet sportive
vont aboutir à ce que la formation de cette discipline ne soit plus
possible dans cette académie. En conséquence, il lui demande que
des mesures soient prises pour l'avenir de la formation des profes-
seurs d'éducation physique et sportive dans l'académie de Reims
et notamment: 1° qu'il maintienne les deux classespréparatoires
au professoratd'éducation physiqueet sportive de Troyes; 2° qu' une
U. E. R. soit créée à Reims.

Contrôles fiscaux(modalités de ces contrôles).

20754. — 17 juin 1975. — M. Dutard 'attire l'attention de M. le
ministre de l'économie et des financessur le délicat problème
des contrôles fiscaux. Un article de l'hebdomadaire L'Express
n° 1240) d'après lequel la direction nationale des enquêtes fiscales
travaillerait souvent sure dénonciàtiens et rétribuerait sess infor-
mateurs s a suscité une vive émotion. De plus, ces dernières
semaines, en Dordogne, des contrôles effectués notamment chez
des hôteliers ont revêtudavantagele caractère d'une perquisition
domiciliaire que celui d'un contrôle fiscal. Certes, les contrôles sont
nécessaires pour une connaissance exacte desrevenus et rien ne
peut justifier les violences dont sont l'objet de nombreux employés
des services fiscaux nullement responsables des mesures dont l'appli-
cation leur est imposée. Par ailleurs, il serait nécessaire et légitime
que la loi soit appliquée d'abordaux grandes sociétés capitalistes,
pétrolières entre autres, et aux spéculateurs. Devant l'inquiétude
très vive qui s'est manifestée dans les milieux professionnels inté-
ressés, il luidemande: 1° s'il est vrai que des contrôles fiscaux
sont exercés à partir de dénonciations; 2° de lui faire connaître
les conditions dans lesquellesces contrôlessont effectués par les
agents des services spécirlisés.

Emploi (situation dans la zone industrielle de Ce±artabomf
de lierez-Orsay (Essonne)).

20755. — 17 juin 1975‘ M. Vizet attire à nouveau l'attention
de M. le ministre du travailsur la situationde l'emploi dans la
zone industrielle deCourtabeeuf deBures-Orsay. Cette fois, il s'agit
de l'entreprise Tranchant-Import dontla direction a décidé le licen-
ciement de trente-deux personnes sur lesquatre-vingts employées
actuellement. Il lui demandequelles dispositionsil compte prendre
pour Interdire tout licenciement dans cette entreprise.

Industriesidérurgique (maintien du niveau de la production d 'acier
en France et maintien en activité du complexe sidérurgique de
Saciter, Jœuf etHomécourt [Meurthe et-Moseliej).

20756. — 17 juin 1975. — M . Gilbert Schwartz rappelle à M. le
ministre de l 'industrie et de la recherche qu'il y a quelques
semaines M. Ferry: président de la chambresyndicale de la sidé-
rurgie française,demandaitune baisse générale de laproduction
d' acier dansles pays du Marché commun. A cetteépoquela commis-
sion de Bruxelles, pour des raisons d'opportunités politiques (on
s'apprêtaità voter pour ou contre le Marchécommun en Grande-
Bretagne), n'avait pas donné suite aux propositions deM. Ferry.
Il faut rappeler quece plan de réduction constituait une tentative
de répartir le chômage à l'échelle de l'Europe, s d'organiser s le
gaspillage des capacités de production. Or, actuellement, la commis-
sion de Bruxelles, revenant sur sa décision, est sur le point d'étu-
dier un plan de réduction s volontaires de la production d' acier
dans les pays du Marché commun. Ce plan prévoit que la pro-
duction sidérurgique devra baisser de juin à septembre1975 de
15 p. 100 par rapport à la mêmepériode de l'année dernière. Il est'
cependant nécessaire de rappeler qu'au cours des cinq premiers
mois de 1975 la France a déjà connu une baisse de 19 p. 100 par
rapport à la période équivalente de 1974. Actuellement les capacités
de production de la sidérurgie française ne sont utilisées qu'à
60 p. 100. En plus en parle à Bruxelles d'une nouvelle limitation
s volontaires de la production pourle dernier trimestre 1975 si
la situation économique ne s'améliore pas. Or cette éventualité est
plus qu'improbable ainsi qu'en témoignent les prévisions les plus
optimistes des économistes. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre: pour s'opposeraux mesures de réduction de laproduction
d'acier en France en général; pour maintenir en activité le complexe
sidérurgique de Sacilor, Jmuf et Homécourt en particulier et
permettre ainsi aux mines et à la sidérurgie lorraines de remplir
leur rôle d'intérêt nationaL

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans Je délai supplémentaire d'un mois
suivant le premier rappel.

(Art . 139. alinéas 4 et 8 du règlement.)

Elevage (modulation des conditions d'attribution de la subvention
s à la vache tondeuses).

10516. — 9 avril 1975. — M. Bernard-Reymend rappelleà M. le
ministre de l'agriculture queles agriculteurs. élevant des bovins
ou des ovins dans les zones de montagneperçoivent,chaque année,
une subvention par unité de bétail, dite subventions à la vache
tondeuse s. II lui demandesi, pour répondresu souhait exprimé
par un certain noinbre d'agriculteurs, il n'estime pas qu'il serait
équitable de faire en sorteque le montant de cette prime, qui
est actuellement de 200 francs par tête de bétail, jusqu'à concurrence
de vingt têtes, soit modulé de façon à être inversement propor-
tionnel au nombre de têtes du troupeau.

Viande (revision des tarifs d'achat Sibev des jeunes bovinset des
vaches de réformeet des pri s àe référencedes contrats Onibev).

11546. — 9 avril 1975. — M. Bissoh expose à M. le ministre de
l' agriculture que les agriculteurs ont appris avec stupéfaction les
décisions prises tant par la commission euzepéenne pour la fixation
des tarifs d'achat de la Sibev que par le Gouvernement français
pour l'établissement des prix de référence des contrats d'élevage
Onibev. Il appelle à ce sujet son attention sur différents éléments
se rapportant à ce problème et qui intéressent particulièrement la
région de Basse-Normandie. Au 3 mars, le prix d'orientation de la
viande bovine augmentait. de 10 p . 100 mais déjà le prix d'inter-
vention (qui seul compte) n'augmentait que de 7 p . 100. Après les
nouvelles décisions: le prix d'achat moyen Sibev de lavache de
réforme classée s N s (la quasi-totalité des vaches normandes)
n 'augmente que de 0,50 p. 100: le prix d ' achat moyen Sibev d ' un
jeune bovin classés N » n'augmente que de 0,20 p. 100. Les mani-
pulations effectuéesont les mêmesrépercussionssur les contrats
Onibev: le prix garanti à l'éleveur pour lejeune bovin s N s
n'augmentequi, de 4,7 p. 100 alors qu'il aurait normalement dû
suivre l'augmentation du prix d'orientation, soit 10 p. 100. Ces
décisions pénalisent très sévèrement laproduction de viande et
plus particulièrement celle issue du cheptel laitier comme c'est le
cas en Basse-Normandie. Les mesures en cause fontapparaitre
une contradiction évidente avec la volonté du Gouvernement Iran-
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çais de faire progresser de 13,5 p . 100 le revenu agricole en 1975.
Il convient de rappeler que la production des jeunes borins est
essentiellement le fait de producteurs spécialisés qui ne bénéfi-
cieront pas de la prime à la vache. Quant à la vache de réforme,
elle contribue pour une large part à la détermination du revenu
des producteurs de lait . On peut ajouter d' ailleurs que les jeunes
bovins de qualité «A » et «N s sont le seul type de viande qui
peut facilement s'exporter et que les marchés déjà réalisés ont
contribué au rétablissement de l 'équilibre de la balance commer-
ciale française. M. Blason demande à M. le ministre de l 'agriculture
de bien vouloir envisager une action tendant à obtenir de la C . E. E.
une révision des tarifs d ' achats Sibev pour les jeunes bovins et
les vaches de réforme et pour que soit appli q ué immédiatement
un réajustement à plus de 10 p. 100 des prix de référence des
contrats Onibev. Cette dernière mesure ne dépend d ' ailleurs que
du Gouvernement français.

Enseignement agricole privé
(réexamen de l'augmentation globale des crédits pour 1975).

18560. — 9 avril 1975 . — M. André Beauguitte expose à M. le
ministre de l 'agriculture que les crédits alloués à l 'enseignement
agricole privé en 1975 laissent apparaître une augmentation globale
de 26,30 p. 100 par rapport aux crédits accordés en 1974. Or, en 1974,
les crédits effectivement consommés se montaient à 135 millions au
lieu des 129 8.38 000 francs initialement prévus . En raison des prélè-
vements exceptionnels sur les crédits 1975, l'augmentation à prévoir
est donc réduite à 11 p . 100 . Il lui demande de bien vouloir étudier
les moyens de remédier à une telle situation très préoccupante,
en particulier en ce qui concerne les établissements ne fonctionnant
pas en semaine continue.

Formation professionnelle agricole
(protection contre les risques sociaux des élèves en stage pratique).

18568. — 9 avril 1975 . — M. de La Verpillière expose à M. ie
ministre de l'agriculture que la pédagogie moderne conduit les
élèves des divers enseignements technologiques agricoles à effectuer
des travaux pratiques et des stages de formation professionnelle dans
des exploitations agricoles . Il lui souligne que le développement de
cette excellente forme d ' apprentissage est trop souvent entravé
par le fait que les élèves n 'ont qu'une mauvaise protection sociale, ou
méme ne sont nullement protégés contre les risques encourus à
l 'occasion des travaux qu'ils effectuent sous la direction des pro-
fessionnels et de leurs professeurs techniques . Il lui demande s 'il
n ' estime pas qu 'il serait souhaitable que toutes dispositions utiles
soient prises à son initiative pour que les intéressés bénéficient,
comme les élèves de l 'enseignement technique non agricole, des dis-
positions de l 'article L . 416-2 du code de la sécurité sociale.

Vin (dégradation de la situation financière des viticulteurs
et des cuises coopératives du Midi).

18578. — 9 avril 1975. — M . Balmigère attire à nouveau l 'attention
de M . le ministre de l 'agriculture sur la dégradation de la situation
des vitieulteu"s plus particulièrement dans le midi viticole . La
mévente relative, des prix insuffisants, un volume considérable de
vin dans les chais ont conduit à un grave endettement des caves
coopératives . Celles-ci ont souvent épuisé leurs possibilités de finan-
cement. Elles ne peuvent assurer les acomptes mensuels qui sont
la seule ressource monétaire de la majorité des viticulteurs . Sou-
vent ces derniers se sont endettés notamment pour moderniser le
vignoble et son encépagement. Enfin, le relèvement des revenus
agricoles forfaitaires établis sur la forte récolte de 1973 va se tra-
duire par une augmentation importante des impôts alors que les
recettes des producteurs sont lourdement amputées du fait de la
crise actuelle . H est évident que si aucune mesure n 'intervient
les caves coopératives comme les viticulteurs vent se trouver dans
une impasse. Il lui demande en conséquence : 1 " ce qu 'il compte
faire pour réduire les charges financières des caves coopératives
résultant des taux d ' intérêt qui leur sont demandés ; 2 " s'il ne
pense pas que des facilités nouvelles soient offertes aux caves
coopératives pour leur permettre de poursuivre le versement
d ' acomptes mensuels aux coopérateurs ; 3" s' il ne croit pas qu 'en
raison de l 'importance des stocks invendus il convient de décider
un report sur la campagne prochaine des tranches d ' amortissement
des emprunts venant à échéance d'ici la fin de la campagne actuelle,
tant pour les prêts de diverse nature consentis aux caves coopéra-
tives comme aux .viticulteurs eux-mêmes ; 4 " s 'il n' entend pas
demander au Gouvernement de décider de reporter à l'automne
les diverses échéances fiscales qui doivent être signifiées aux viti-
culteurs comme aux caves coopératives .

Routes (modification des projets d ' aménagement routier
et autoroutier à VilI-ers-sur-Marne fVal-de-Marne/).

18584. — 9 avril 1975 . — M. Kalinsky attire l'attention de M. la
ministre de l'équipement sur la dégradation du cadre de vie qu ' im-
poserait aux habitants des Hautes-Noues, à Villiers-sur-darne, la
réalisation des projets routiers jouxtant cette cité : plate-forme des
autoroutes A4 et A 87 i déviation du C. D. 33 porté à 24 mètres
de largeur (boulevard de Friberg n , déviation de la nationale 303
portée à 24 mètres (mate de Bryi . Les 1500 logements seraient
complètement enfermes à l'intérieur de ces voies à grande circu-
lation. En outre, la réalisation de l'autoroute A4 en talus devant
les Hautes Noues — au lieu de continuer sur le plateau la tranchée
commencée en contrebas dans la traversée de Champigny comme
cela aurait été logique — aggraverait fortement les nuisances impo-
sées aux habitants . II lui demande en conséquence : 1 " s 'il n 'entend
pas reconsidérer le profil de l' autoroute A 4 de manière qu'ell e
passe sous la déviation de ia R . N . 303, et non dessus, et qu ' elle
soit réalisée en tranchée face à la cité des Hautes-Noues ; 2' quels
sont les dispositifs prévus pour réduire les nuisances phoniques
que supportera cette cité ; 3' quelles mesures il prend de manière
à ce que la déviation du chemin départemental 33 n 'emprunte pas
le boulevard de Friberg, mais passe derrière les Hautes-Noues, dans
l 'emprise de l' échangeur A 4—A 87.

Travaux agricoles
'(état du projet du statut professionnel des entrepreneurs).

18609. — 9 avril 1975 . — M. Laborde appelle l 'attention de M. le
ministre de l 'agriculture sur un projet de statut professionnel attendu
par les entrepreneurs de travaux agricoles . Il voudrait savoir si
ce projet a été examiné par les services compétents et aboutira
prochainement à la réglementation de l 'exercice de la profession
que souhaitent les intéressés.

D .O .M . (extension à l'outre-mer de le réglementation sur les G .A .E.C.).

18625. — 9 avril 1975. — M . Fontaine demande à M. le ministre de
l'agriculture de lui faire connaître dans quel délai il entend prendre
le décret d' application dans les départements d 'outre-mer de la
loi du 8 août 1962 sur le groupement agricole d ' exploitation en
commun G. A. E . C .) . L'absence d ' un tel texte réglementaire handi-
cape gravement l 'action de réforme foncière confiée à la S . A .F. E. R.
et les initiatives privées intéressées par la gestion en commun d ' un
patrimoine foncier.

Transports routiers (installation obligatoire du ralentisseur électrique
sur les poids lourds neufs).

18640. — 10 avril 1975 . — M. Barel, à l ' occasion du nouvel accident
de poids lourds de la descente de Laffrey, rappelle à M. le ministre
de l 'équipement que, le 1' t septembre 1973, il pesait la question
éerite n" 4301 au ministre de l 'aménagement du territoire, de l 'équi-
pement, du logement et du tourisme par laquelle il affirmait néces-
saire que les poids lourds de plus de huit tonnes soient équipés d ' un
dispositif de freinage totalement indépendant des freins classiques à
air comprimé, c ' est-à-dire d ' un ralentisseur électrique . La réponse
ministérielle parue au Journal officiel du 15 décembre 1973 indi-
quait que d ' autres catégories de ralentisseurs existaient, notamment
les ralentisseurs sur échappement, et qu ' il n'est pas envisagé de
rendre obligatoire le ralentisseur électrique pour les poids lourds
compte tenu du poids et du prix de l'appareil. Après cette réponse,
l'auteur de la présente question, par lettre en date du 18 février 1974,
a présenté des arguments réfutant ceux du ministre et a insisté à
nouveau sur la nécessité du renforcement du feinage des poids lourds.
Ensuite, le ministre a confirmé par lettre du 26 août 1974 les termes
de la réponse à la question écrite n" 4301 . Pour éviter des lon-
gueurs dans le texte de la présente question écrite, il est indiqué
que les photocopies des documents évoqués ci-dessus sont adressées
à M . te ministre des transports . Depuis l'échange de correspondance
rappelé ci-dessus, des essais ont été effectués dans la descente même
de Laffrey qui ont démontré l 'efficacité du ralentisseur électrique
et l' inefficacité totale du ralentisseur sur échappement pour un véhi-
cule de quinze tonnes lancé à soixante-dix kilomètres à l 'heure au
point mort, cinquante personnes et le chauffeur étant à bord . En
rappelant la multitude d 'accidents analogues survenus dans la France
entière et en particulier ceux de Nice qui ont motivé la question
écrite n" 4301, il lui demande quelles sont les mesures prises après
la catastrophe de Laffrey du 2 avril 1975 et plus spécialement s'il
envisage enfin l'obligation, au moins pour les véhicules neufs, du
ralentisseur électrique .
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Chambres d'agriculture
(validité des comités d'entreprise en leur sein).

18643. — 10 avril 1975 . — M. Braun expose à M. le ministre de
l'agriculture que la circulaire EAP., ;D liC n" 3553) en date du
27 février 1969, émanant de son ministère (direction générale de
l'enseignement et des affaires professionnelles et sociales) précise
que les chambres d'agriculture, établissements publics, n ' entrent pas
dans le champ d'application du décret n° 68-556 du 18 juin 1968
concernant les comités d ' entreprise. Par contre, la circulaire n° 7078
du 4 septembre 1973 émanant également de son ministère (direction
des affaires sociales, sous-direction du travail, bureau DAS/4) précise
que les dispositions relatives à la représentation du personnel dans
l 'entreprise, et en particulier en ce qui concerne les comités d 'entre-
prise, s'appliquent au personnel des services d ' utilité agricole gérés
par les chambres d'agriculture. Les dispositions qui viennent d'être
rapportées étant contradictoi"es, il lui demande laquelle des deux dis-
positions précitées est applicable et si les comités d'entreprise doivent
être èréés dans les chambres d'agriculture.

Exploitants agricoles
(conditions de financement des régimes de protection sociale).

18673. — 10 avril 1975 . — M. Jeanne appelle à nouveau l' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les conditions de finance-
ment du régime de l 'assurance maladie des exploitants agricoles
et lui rappelle les termes de sa réponse du 9 juillet 1974 à la
question écrite n°. 10953 selon laquelle des études sont en cours en
vue d 'un assouplissement des règles de calcul des cotisations dudit
régime. Il lui rappelle également que, conformément à l ' article 1106-6
du code rural, le décret qui fixe les cotisations de l'assurance
maladie des exploitants agricoles pour l'année 1975 doit intervenir
après consultation du conseil supérieur des prestations sociales
agricoles . Il lui demande de lui faire connaitre : 1° si le conseil
précité s 'est réuni ; 2" dans l'affirmative, quelles sont les données
de la répartition de la charge des cotisations des prestations fami-
liales et de l'assurance vieillesse qui ont été déterminées.

Rapatriés (prestations dues aux anciens affiliés résidant en France
de la mutuelle des agents de la S . N. C. F. en Algérie).

18680. — 11 avril 1975. — M. Lauriol rappelle à M. le Premier
ministre que la mutuelle des agents de la Société nationale des
chemins de fer français en Algérie, constituée très antérieurement
à l'indépendance de l'Algérie, a été considérée, après le 5 juillet 1962,
comme une société algérienne . En application du protocole financier
franco-algérien du 23 décembre 1966, les fonds détenus jusqu'alors
par la caisse des dépôts et consignations, pour le compte de la
mutuelle, et représentatifs des droits des sociétaires rapatriés en
France, ont été versés au Trésor algérien . En application du même
protocole, l'Algérie n'est pas tenue de prendre en charge les pres-
tations dues aux sociétaires qui ne sont plus domiciliés sur son
territoire. Il s ' ensuit que ces derniers se trouvent gravement lésés,
les autorités françaises n'ayant pris, à leur égard, aucune décision
propre à les remplir des droits correspondants aux cotisations par
eux versées dans le passé. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour qu'une équité élémentaire
soit respectée à l'égard de ces travailleurs des chemins, de fer.

Logement (réquisition des logements inoccupés
de la région parisienne).

18684 . — 11 avril 1975 . — Le recensement en cours fait apparaître,
dans de nombreuses villes de la région parisienne, un nombre très
élevé de logements inoccupés . Cette situation est insupportable aux
milliers de familles vivant encore dans des taudis ou logements
surpeuplés et acquittant bien souvent des loyers n 'ayant aucun
rapport avec le service rendu . Si l'ensemble de ces logements vacants
était mis à la disposition des mal-logés, cela permettrait : de résoudre
bien des cas de familles mal logées, de mettre fin aux expulsions
sans relogement préalable et d'agir sur les prétentions malhonnêtes
de certains propriétaires. M. Jans demande à M. le ministre de
l'équipement s'il entend mettre fin à cette situation et les mesures
qu'il compte prendre pour rendre à leur destination ces dizaines
de milliers de logements inoccupés. Il lui suggère, notamment, de
redonner aux maires la possibilité de réquisition qui semble être la
mesure la plus efficace pour régler concrètement ce problème.

Conseil supérieur de la coopération (pourvoi des sièges vacants).

18716. — 11 avril 1975. — M. Ligot attire tout particulièrement
l'attention de M . le Premier ministre sur le Consul supérieur de
la coopération dont le secrétariat est rssuré par le - secrétariat
général du Gouvernement. La composition de ce Co.sseil n'a pas

été revue depuis 1963 et il conviendrait de pourvoir à l'attribution
d 'un certain nombre de sièges vacants . Peur leur part, l'Assemblée
nationale et le Sénat ont désigné leurs re p résentants à ce Conseil
en décembre 1974. II lui demande quelles mesures il com pte prendre
pour pourvoir à l' attribution des sièges vacants et à quelle date
il pense convoquer le Conseil supérieur de la coopération qui n ' a
pas été réuni depuis 1938.

Expropriation (retards dans I 'attribution des indemnités aux
propriétaires eepropr ;és pour i'amélierction de la C . D . 37 entre
Sussat et Lalizolle fAtlierj).

18721 . — 12 avril 1975 . — M. Villon signale à M. le ministre de
?économie et des finances que les propriétaires des parcelles expro-
priées pour l 'amélioration d' une route (C . D . 87 entre Sussat et Lali-
zoile, dans le département de l 'Allier ., en août 1969, attendent
aujourd 'hui encore, c'est-à-dire près de six ans plus tard, le rem-
boursement de la valeur des terres expropriées pour cause d 'utilité
publique et au prix, fixé à l 'époque, de 3 000 francs l'hectare, alors
que le projet a été depuis longtemps réalisé . Il attire son attention
sur le fait qu'entre-temps la valeur réelle au prix prévu a diminué
d ' au moins 40 p . 10;, étant donné le développement de l 'inflation.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que le
règlement des sommes dues par les administrations publiques à des
particuliers ne subissent pas des retards aussi graves qui constituent
une véritable escroquerie au détriment de ces derniers.

Calamités agricoles 'déclaration rapide de zones sinistrées et mesures
exceptionnelles en faveur des départements producteurs atteints
par les gelées de mars-avril).

18734. — 12 avril 1975. — M . Roucaute attire de nouveau l' atten-
tion de M . le ministre de l 'agriculture sur les graves conséquences
prod .sites sur Ies récoltes par les gelées de la fin mars et du
début avril. La quasi-totalité des départements producteurs de
fruits apparaît atteinte par cette calamité atmosphérique ayant
détruit souvent à 100 p . 100 la récolte de pêches, abricots, prunes,
cerises et même dans certains cas de pommes et de poires. La
récolte de légumes primeurs a également subit de gros dégâts.
Dans une telle situation, il s' étonne de la lenteur mise à la décla-
ration de zones sinistrées par les préfets et dans l 'estimation des
dommages . Il est au contraire nécessaire d'acte érer les enquêtes
afin d'appréhender exactement l'étendue des dégâts pour venir
en aide aux agriculteurs sinistrés L'absence de récoltes n 'empê-
chera pas les nécessaires travaux d 'entretien des arbres fruitiers
qui, pour être menés à bien, exigeront une indemnisation correcte
du préjudice subi par les agriculteurs . II s 'agit de la possibilité
de vivre pour des dizaines de milliers de familles paysannes et
de la sauvegarde du patrimoine national que représente le bon
entretien des vergers français. Il lui demande, en conséquence.
s 'il n' estime pas nécessaire : 1° de prescrire à toutes les directions
départementales de l'agriculture de mener une enquête urgente
pour évaluer exactement l ' étendue des dégâts occasionnés par les
baisses de températures dans l'ensemble des départements concernés
en ce printemps 1975 ; 2° de déclarer sans délai zone sinistrée
les régions ayant subi les dégâts des gelées afin de permettre
l 'application de l'article 675 du code rural et prendre les décrets
constatant le caractère de calamités agricoles des dommages subis,
autorisant l' application des dispositions de la loi du 10 juillet 1964;
3° de prendre des dispositions complémentaires exceptionnelles
s 'ajoutant aux dispositions insuffisantes prévues par la législation
actuelle (prêts spéciaux du crédit agricole prévus par l'article 675
du code rural et indemnisation notoirement insuffisante du fonds
de calamités agricoles qui, depuis le début de son fonctionnement,
n'a remboursé qu' à raison de 28 p . 100 des dégâts constatés offi-
ciellement). L'insuffisance de la législation actuelle exige une amé-
lioration importante dans le sens d' une plus grande rapidité et
d ' une indemnisation plus juste des sinistres comme l 'a proposé
le groupe communiste. Mais dans l'immédiat ces mesures complé-
mentaires pourraient se Traduire par : a) une indemnisation plus
élevée du fonds national de garantie contre les calamités agricoles
permettant aux agriculteurs de continuer à exploiter pendant l'année
culturale 1975-1976, un acompte étant versé rapidement ; b) un
différé de remboursement d'un an pour les prêts en cours des
agriculteurs sinistrés ; c) l'exonération exceptionnelle pour l 'année
1975 des cotisations sociales, des impôts fonciers et bénéfices agri-
cales exigibles en 1975 pour les exploitants victimes de calamités
agricoles.

Calamités agricoles (difficultés des exploitations agricoles
du Vaucluse par suite de gelées détruisant les récoltes).

18736 . — 12 avril 1975. — M. François Bilieux expose à M. le
ministre de l 'agriculture que les gelées actuelles anéantissent pra-
tiquement les futures récoltes de fruits dans le Vaucluse ; la vigne
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subit également les conséquences du geL Déjà frappés l'an dernier
par le gel et la grêle, sans avoir reçu une aide efficace, les agri-
culteurs vauclusiens ont" de plus à faire face aux graves consé-
quences de la crise économique se traduisant notamment par la
mévente de leurs produits ou par une vente à des prix non rému-
nérateurs ; il s'ensuit des difficultés de gestion insurmontables
pour un grand nombre de petites et moyennes exploitations agri-
coles. Afin que l'exode rural, déjà très important deus le Vaucluse,
ne, soit pas accentué, il lui demande quelles sont les mesures qu'il
compte prendre d' urgence pour permettre aux agriculteurs de ce
département, privés de leurs principales récoltes, de poursuivre
normalement leur activité pendant l'année en cours.

Construction (versement effectif de la contribution de 1 p . 100
des entreprises à la construction de logements sociaux).

19397. — 7 mai 1975. — M. Cânacos attire l'attention de M. le
ministre de l 'équipement sur le fait que certains employeurs ne
respectent pas l'obligation légale de verser 1 p. 100 de la masse
salariale pour l'aide au logement social, en application de la Ioi du
9 août 1953. Les conditions actuelles aboutissent à permettre à
ceux-ci de conserver ces sommes tout en les faisant apparaître dans
les comptes de l'entreprise. Dans ces conditions, des travailleurs
se voient refuser l'attribution de prêts à la construction au titre
du 1 p. 100 . C'est ainsi que des cas de cette nature 'Ili ont été
signalés à la S . N. J . A_ S., de Cannes, dont la direction rejette la
responsabilité de cette situation sur les pouvoirs publies en invo-
quant la diminution du nombre d'opérations bénéficiant de la pri-
nubilité. Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre
pour obliger les employeurs à respecter la loi du 9 août 1953, en
versant effectivement le 1 p . 100 pour laide à la construction de
logements sociaux et pour permettre un large accès des travail-
leurs au bénéfice des dispositions de cette loi.

Zones d'aménagement concerté (infractions aux directives
ministérielles, à Sucy-en-Brie et Marolles (Val-de-Marne).

19398. — 7 mai 1975 . — M . Kalinsky attire l'attention de M. le
ministre de l ' équipement sur les conditions dans lesquelles se réa-
lisent, en bordure des bois du Sud-Est, deux importantes zones
d'aménagement concerté . L'une, située à Sucy-en-Brie, comprend
1175 logements et l'autre, à Marolles, 1230 logements . En contra-
diction avec les dispositions de la directive ministérielle du 21 mars
1973 avec ces Z. A. C. ne comprennent aucune H. L. M. locative
(à Sucy-en-Brie) et à peine 12 p. .100 à Marolles, alors que la direc-
tive précitée exige un minimum de 20 p. 100 d'H . L. M. locatives
et stipule que priorité devra leur étre donnée quand la pro p ortion
d'H. L. M. construites est faible . Or, aucune H. L. M. n'a été
commencée dans ces communes depuis 1965 En outre, les construc-
tions sont commencées avant même que le plan d'aménagement
de la zone ait été soumis à enquête publique, conformément aux
dispositions de l'article R . 311-16 du code de l'urbanisme. Si des
permis de construire ont été délivrés, ils n'ont aucune base légale
et ils n'ont pas été affichés en viciation de l'article R . 421 .42 du
code de l'urbanisme. Si aucun permis de construire n'a été délivré,
les constructions en cours ont lieu illégalement. Or, le plan d' amé-
nagement de ces zones risque d'être remis en cause au terme des
enquêtes publiques réglementaires. A Sucy-en-Brie, de nombreux
petits propriétaires fonciers sont menacés d ' être expropriés de tout
ou partie de leurs jardins pour des réalisations n'ayant pas de
caractère social . Le tracé de certaines voies importantes peut éga-
lement être modifié. A Marolles, la quasi-totalité de la Z. A . C . se
trouve dans un site remarquable . sur les deux versants de la Vallée
du Réveillon, qui bénéficie d'une protection générale des sites et
paysages, et qui figure au P . D . U. 1 . n" 54, en vigueur, en secteur
ruraL L'opportunité de l'implantation dé plus de 1000 maisons
dans un tel site, quelle que soit la qualité des constructions, peut
être ,.1 scutée . D'une manière plus générale, !es procédés utilisés
vont à rencontre des directives données par le Président de la
République lui-même pour que les intéressés soient associés à la
définition de leur cadre de vit. D lui demande, en conséquence :
1° comment peut-il être toléré que les sociétés bancaires qui cons-
truisent à Sucy-en-Brie et à Marolles puissent le faire en violation
de la directive ministérielle du 21 mars 1973 et du code de l'urba-
nisme ; 2° quelles dispositions il ,prend pour faire cesser toute cons-
truction tant que l'ensemble des populations intéressées n'auront
pas été consultées sur le plan d'aménagement de ces zones d'amé-
nagement concerté ; 3° quelles dispositions il prend pour donner
aux constructions qui pourraient être envisagées, après qu'il ait été
tenu compte de tous les éléments visant à sauvegarder les sites et
à améliorer le cadre de vie, un caractère plus social correspondant
aux besoins des mal-logés.

Allocations de chômage (insuffisance des moyens en personnel
des services du l'ai-de-Marne).

19399. — 7 mai 1975. — M. Dupuy appelle l'attention de M. le minis-
tre du travail sur la situation de crise que connaissent aujour-
d'hui les services des e aides s de la direction départementale du
travail et de la main-d'oeuvre et de la section départementale de
l'A N. P . E . du Val-de-Marne. Le retard accumulé dans la gestion
des dossiers chômage et dans le paiement des allocations devient
dramatique et crée un _profond mécontentement parmi les deman-
deurs d'emploi dont la situation est déjà suffisamment difficile.
Actuellement, près de 4000 dossiers sont en souffrance dans le
département. De nombreuses démarches (qui pourraient leur être
épargnées) sont demandées aux chômeurs afin de déposer leurs
dossiers. De longues semé nes d'attente (allant jusqu'à deux mois
dans certains cas) sont infligées aux allocataires avant de percevoir
leur première indemnité . En conséquence, et tenant compte que
l' unique solution retenue pour remédier à cette situation — à sa .oir,
l'embauche de vacataires payés au S. M. L C . sans aucune garantie
d 'emploi — ne règle en aucune l'açon ces problèmes, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que ces services, A . N . P. E.
et service du travail et de la main-d'oeuvre, soient dotés d'un effectif
statutaire suffisant et pourvus de moyens nécessaires pour répondre
réellement à la demande légitime du public.

Papier (récupération des vieux papiers
par des groupes de jeunes).

19400 . — 7 mai 1975. — M. Claude Weber expose à M. le ministre
de l'industrie que de nombreux groupes de jeunes, appartenant en
particulier à des mouvements de scoutisme, ont l'habitude, cha-
que année, de récupérer des vieux papiers, en quantité souvent
importante, et de les revendre en vue d'un nouveau traitement
industriel. Ces groupes de jeunes se procurent ainsi l'essentiel de
leurs ressources. Fin 1974, en raison des campagnes lancées pour
des «économies» contre le e gaspillages, ils ont accru leur effort
et collecté bien davantage que les années passées. Or, fait surpre-
nant, personne ne veut des dizaines de tonnes de papier actuelle-
ment stockées . C'est pourquoi il demande à M . le ministre de
l'industrie de bien vouloir lui indiquer si ce principe de récupération
est abandonné, et, dans le cas contraire, quels sont les organismes
qualifiés pour fixer des cours et acheter le produit des collectes
de vieux papiers.

Grèves (conflit du travail et entreprise Seailles et Pison ,
occupée par la police à Vendôme [Loir-et-Cher]).

19402. — 7 mai 1975. — M. Lemoine rappelle à M. le ministre du
travail la situation des travailleurs de l 'entreprise Seailles et Pise
à Vendôme, qui sont en grève depuis cinq semaines et ont été
contraints à l 'occupation de l'usine du fait de l ' intransigeance
patronale. La direction de cette entreprise, au lieu de poursuivre le
dialogue avec les représentants des syndicats, a posé un ultimatum
et, devant le refus des travailleurs de céder devant la menace, a
fait intervenir la police pour faire évacuer l' usine . Les travailleurs
ont manifesté• et ont occupé la mairie de Vendôme. Solidaire de
ces travailleurs, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour faire évacuer les forces de police et pour que soit signé le
protocole sur la base des revendications acceptables pour les tris-
veilleurs

Carte du combattant (examen libéral des demandes émanant
des membres des forces supplétives françaises).

19403 . — 7 mai 1975. — M . Billette rappelle à M. le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants que la loi n° 74-1044 du 9 décem-
bre 1974 a accordé vocation à la qualité de combattant et à l'attri-
bution de la carte du combattant aux membres des forces supplé-
tives françaises possédant la nationalité française à la date de
la présentation de leur demande ou domiciliés en France a la
même date. Il appelle son attention sur les difficultés que risquent
de rencontrer les intéressés pour faire valoir leurs droits, soit
du fait de l'absence de journaux de marche dans les formations
qui les utilisaient ou de la destruction des archives, soit du fait
que ces anciens supplétifs ne pourront présenter les documen t s
militaires individuels attestant leur qualité et leur présence dans
les unités ouvrant droit à cette reconnaissance du titre de combat-
tant . Il lui demande que toutes dispositions soient prises par
ses services afin de faciliter l'examen des demandes présentées
nar les intéressés auxquels toute l'aide désirable doit être apportée

sus leurs démarches.
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Assurance maladie (substitution' du contrôle a posteriori au contrôle
a priori des prescriptions en vue de hâter la liquidation des
dossiers).

19404 . — 7 mai 1975 . — M. Guermeur expose à M . le ministre du
travail que_ les retards observés dans la liquidation des prestations
de sécurité sociale provoquent une gène financière dans de nom-
breux ménages et notamment chez les personnes âgées qui ne
peuvent faire longtemps l ' avance des dépenses d 'assurance maladie.
Bien des raisons motivent ce retard (personnel en nombre insuffi-
sant, nécessaires changements de la réglementation qu ' il faut
adapter, contrôle des droits des usagers, etc .) . Un élément parait
toutefois constituer un frein important à une liquidation rapide
des dossiers : le contrôle médical a priori. Les sections les plus
efficaces, telle que la section de Douarnenez, ne peuvent, en dépit
de la qualité du personnel, parvenir à satisfaire les demandes de
remboursement dans des délais raisonnables . L'obligation d'attendre
le retour des dossiers du contrôle médical et pharmaceutique
conduit à un double travail de la part du personnel et entraine
un décalage important dans les paiements. M . Guermeur demande
à M . le ministre du travail de bien vouloir faire étudier la possi-
bilité de substituer un contrôle a posteriori au contrôle a priori
des prescriptions.

Taxe de publicité foncière (exonération au profit des acquéreurs
de terrains qui pourront être déclarés constructibles après
viabilisatior

19403. — 7 mai 1975 . — M. Plot expose à M . le ministre de
?économie et des finances que l'article 691 du code général des

impôts subordonne l 'exonération de la taxe de publicité foncière
ou de droit d'enregistrement sur les ventes de terrains destinés
à la e' .struction, notamment à la condition que soit produit un
certificat d'urbanisme déclarant le terrain constructible . L'entrée

en vigueur de cette obligation a été fixée au 1°' juillet 1975. II appa-
rait que des certificats d'urbanisme réputent des terrains incons-
tructibles au seul motif que leur mise en viabilité n'est pas
effectuée, bien qu'ils soient situés dans des zones constructibles
et possèdent les dimensions et superficie nécessaires. Toutefois,
les services intéressés interrogés précisent que les terrains devien-
dront constructibles si l'acquéreur prend l'engagement d'assurer
la mise en viabilité du terrain . Dans ces conditions, l'acquéreur d'un
tel terrain ne pourrait, à dater du 1°' juillet prochain, bénéficier
de l 'exonération de taxe de publicité foncière, et éventuellement
de taxe régionale, et soumettre son acquisition au régime de la
T. V . A., alors qu'il disposera, du jour de cette acquisition, d'un
délai de quatre ans, tant pour assurer la mise en viabilité de son
terrain, que pour construire. II demande au ministre de l'économie
et des finances de quelle manière il pourrait être remédié à cette
situation, afin que les acquéreurs de tels terrains puissent béné-
ficier du régime prévu par l 'article 691 du code général des
impôts.

Hôpitaux (maintien en activité de l'hôpital anglais de Levallois).

19412. — 7 mai 1975 . — M. Jean-Pierre Cet demande à Mme le
ministre de la santé quelles mesures elle entend prendre pour empê-
cher la fermeture de l'hôpital anglais de Levallois, ce qui priverait
d'emploi 85 personnes au moins et coûterait plus cher, en indemnités
notamment, que la poursuite de l'exploitation . Il souhaite être rassuré
quant à l'opération immobilière que cette fermeture permettrait.

Education physique et sportive (étudiants sans emploi
en raison de l'insuffisance de postes budgétaires).

19415. — 7 mai 1975. — M . Jean-Pierre Cet demande à M. le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) quelles
mesures il entend prendre d'extrême urgence, et en tout cas avant
la fin de l'année scolaire, pour remédier au chômage forcé auquel
sont réduits les étudiants en éducation physique, en raison de la
distorsion qui existe entre le nombre de candidats (nombre fixé
par le secrétariat d'Etat à la jeunesse et . aux sports) à l'entrée
en première et deuxième année, et le nombre de postes à pourvoir.

Crédit agricole (désencadrement du crédit
et prise en charge par l ' Etat des intérêts des prêts).

19417. — 7 mai 1975. — M. Durieux attire l'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur la prise en charge par l'Etat des
intérêts des prêts à moyen terme epéciaux consentis par le crédit
.yricule aux jeunes agriculteurs et des prêts A l'élevage qui étalent
en cours au 30 ; ,ln 1974 et dont les échéances se situent entre
la 1°, jt:illet 1974 et le 30 juin 1975. Il lui souligne que sont exclus

du bénéfice de cette mesure les agriculteurs dont les dossiers sont
acceptés depuis longtemps mais qui, du fait de l'encadrement du
crédit, n ' ont reçu jusqu'à présent que des prêts d 'attente à court
terme ainsi que les éleveurs qui attendent leur subvention pour
la construction de bâtiments d'élevage et - n'ont pu, de ce fait,
obtenir avant le 30 juin, le prêt spécial d 'élevage . II lui demande
s'il n'estime pas nécessaire que toutes mesures utiles soient prises
à son iz.itiative et en accord avec son collègue le ministre de
l'économie et des finances pour que tous les intéressés puissent
bénéficier d'une aide initialement prévue pour tous les agriculteurs
et éleveurs.

Détention (localisation en U.R .S.S. d'un camp d ' internement
où se trouveraient des disparus français).

19424. — 7 mai 1975 . — M . Pierre Bas expose à M. le ministre
des affaires étrangères que la presse française du 19 avril
1975' a fait état d'un appel au secours provenant du
camp soviétique situé prés de Cheulanova dans la région
de Perm, à environ 600 kilomètres à l'Est de Moscou, qui est
parvenu à la société des droits de l 'homme de Francfort-sur-le-Main.
Le message émis au nom de 7 000 détenus, dont certains sont enfer-
més dans des camps depuis 1924, demande aux familles et aux
personnes qui sont en droit de supposer qu 'un parent ou un ami peut
encore se trouver dans un camp en U. R.. S. S . de se faire connaitre.
Il lui demande si des recoupements ont permis de situer ce camp
de l'univers concentrationnaire ; il lui demande également quel est
le nombre de disparus français en U. R . S. S . connus à ce jour, et
quelles mesures il entend prendre pour obtenir éventuellement des
libérations.

Commerçants et artisans (modification de la réglementation
en matière de réévaluation des stocks des produits industriels).

19429. — 7 mai 1975. — M. Cousté expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que l'arrêté n' 7466 P du 20 décembre
1974 qui réglemente les prix dei produits industriels à la distri-
bution, pose le principe de la stabilité des marges en valeur rela-
tive par rapport au niveau atteint en décembre 1974 et prévoit
que les unités cons'itutives d'un stock ne peuvent être réévaluées
en hausse par rapport au prix d'achat réel pour l'établissement des
prix de revente. Dans la mesure où le commerçant doit reconstituer
ses stocks au prix du marché, il risque de connaître de graves dif-
ficultés de trésorerie Il lui demande, dans ces conditions, s'il envi-
sage de modifier la réglementation en vigueur, de manière à ce
que les revendeurs de produits industriels ne soient pas pénalisés
dans leur gestion et qu'ils puissent pratiquer une saine politique de
renouvellement de leurs stocks.

Exploitants agricoles (aide financière et fiscale aux agriculteurs
en difficulté).

19431 . — 7 mai 1975 . — M. d'Harcourt attire l'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur l'angoisse des agriculteurs devant la
dégradation de leur revenu . Des mesures économiques et sociales
non négligeables ont été prises, mais elles ne sont pas suffisantes
pour compenser la continuelle perte de revenu subie par les agri-
culteurs . Il est essentiel que des mesures soient prises d ' urgence,
notamment le déblocage de prêts spéciaux pour l'achat d'aliments
du bétail et la mise à la disposition des éleveurs de blé dénaturé
au cours mondial (puisqu'il coûte actuellement à exporter) et le
report d'un an des annuités 1975 des prêts contractés par les
agriculteurs auprès du crédit agricole . Il apparaît aussi indispen-
sable d'obtenir_ de Bruxelles l'application immédiate de l'aug-
mentation du prix indicatif du lait initialement prévue pour
septembre et qui est de 4 p. 100, tout en tenant compte de l 'aug-
mentation sensible des frais de collecte, d'une part et d'autre part
le rétablissement des prix d'intervention pour les vaches de réforme
et les jeunes bovins . Il est anormal que le prix d ' intervention des
vaches de réforme n ' augmente que de 0,5 p . 100 (par rapport à la
précédente campagne) et celui du jeune bovin de 2,7 p. 100, alors
que le prix d ' orientation annoncé à Bruxelles était de 7 p . 100 . Il
parait enfin souhaitable' que 'es primes récemm : rt accordées par
le Gouvernement, à la fois d'ordre économique et social, soient
complétées par des mesures fiscales telles que la suppression de la
T. V . A . sur les produits industriels nécessaires à l 'agriculture et
pour que soient accordées aux agriculteurs des taci'ités pour l'obten-
mon de prêts à moyen terme à un taux réduit, seuls prêts qui
puissent leur permettre de reconstituer une trésorerie indispen-
sable au fonctionnement de leurs exploitations et à la sauvegarde
de leur cheptel. Il lui demande quelles sont les mesures qui pour-
raient être prises dans ce sens.
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Français (accès aux emplois publics des étrangers devenus français
par le mariage).

19432. — 7 mai 1975 . — M. Chassagne a l'i :onneur d ' exposer à
M . le Premier ministre (Fonction publique) les difficultés que
soulève l 'application des textes concernant l'admission . à concourir
`.es étrangers devenus français par le mariage De par la loi du
s, janvier 1973, relative à l 'acquisition de la nationalité française
par le mariage, l ' étranger (homme ou femme) épousant une per-
sonne de nationalité française, peut acquérir la nationalité fran-
çaise de son conjoint par déclaration devant le juge d 'instance et,
sauf opposition du Gouvernement ou décision de refus d 'enregis-
trement, l' intéressé acquiert la nationalité française à la date à
laquelle la déclaration a été souscrite . Ainsi, toute personne rem-
plissant ces conditions peut-elle être admise à concourir dans la
fonction publique . Toutefois, la réglementation en vigueur fixe à
cinq ans l 'incapacité temporaire pour pouvoir être nommée à une
fonction publique, et, si l' on s 'en tient à la stricte application du
code de la nationalité, les articles 81 et 82-1 semblent ne viser
que a l'accès à la fonction publique rétribuée par l 'Etat e . Néan-
moins, l 'article 83 du code de la nationalité permet à l 'étranger
naturalisé d'être relevé de l ' incapacité de cinq ans par d é cret pris
après avis du conseil d'Etat, sur rapport du garde des sceaux,
ministre de la justice. Dans ces conditions, doit-on conseiller à
l'étranger naturalisé désirant faire carrière dans l'administration
en se présentant à un concours d'accès à la fonction publique,
d' écrire au ministère de la justice pour demander d'être relevé de
cette incapacité pour être autorisé à se présenter à un tel concours,
le décret le relevant de l'incapacité de cinq ans pouvant intervenir
entre six et huit mois . Par ailleurs, le délai d 'incapacité, après
naturalisation, est-il applicable pour la fonction communale comme
pour la fonction d 'Etat.

Tourisme social (exonération des charges fiscales et sociales
su e les chèques-vacances).

19433. 7 mai 1975 . — M. Claude Weber attire l 'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur une initiative inté-
ressante qui nécessite, pour aboutir, àon intervention . Il s ' agit de
la création de chèques-vacances qui, à partir du même système
que les chèques-restaurant, pourraient aider les salariés à bénéfi-
cier de leur droit aux congés payés, en leur permettant d'accéder
à moindre frais à certains avantages . Ces chèques garantis par un
pool bancaire composé des banques coopératives et mutuelles
seraient achetés par les employeurs qui seraient tenus de les
vendre à leurs salariés à un prix inférieur. ce système permettrait
d'une part de diminuer le prix des prestations pour les travailleurs,
par la participation patronale, d 'autre part d'apporter une aide aux
financements des investissemetts de tourisme social par le jeu
des fonds rendus disponibles par le roulement des chèques-
vacances . Les travailleurs munis de ces chèques pourront payer
une partie de leurs vacances en s 'adressant à n' importe quel orga-
nisme de tourisme de leur choix qui aura conclu un accord avec
l'union coopérative . Les chèques seront valables deux ans et pour-
ront être utilisés pour le transport (train, avion, bateau, car),
l'hébergement, la restauration, l'animation, les remontées méca-
niques, la location de matériel de camping, etc . Le problème qui
se pose est que, jusque-là, le chèque-vacances n'a pas obtenu l'exo-
nération des charges fiscales et sociales . En conséquence, il lui
demande, qu ' étant donné le grand intérêt social que représente
cette initiative, de prendre toutes les mesures nécessaires pour
aboutir à l'exonération des charges fiscales et sociales.

Blanchisserie (lock-out et revendications du personnel
de la blanchisserie de Grenelle à lssy-les-Moulineaux).

19435. — 7 mai 1975 . — M . Ducoloné attire l 'attention de M le
ministre du travail sur la situation dans laquelle se trouvent les
travailleurs de la blanchisserie de Grenelle (rue Rouget-de-L 'Isle à
Issy-les-Moulineaux) à la suite d 'un lock-out . Les revendications
des travailleurs sont les suivantes : une augmentation de 5 p . 100 à
dater du 1" avril 1975 ; l 'augmentation de 260 à 450 francs 'de la
prime de vacances ; la suppression des contrats de six mois pour
l'embauche du personnel ; la généralisation de la mensualisation ;
la cinquième semaine de congés payés . Solidaire de ces travailleurs,
M . Ducoloné demande à M. le ministre quelles mesures il compte
prendre pour que : satisfaction soit donnée aux revendications
du personnel t le lock-out soit levé ; les heures de travail perdues
du fait du lock-out soient payées.

Allocations postnatales (date d 'application
des nouvelles dispositions de la loi du 3 janvier 1975).

19443 . — 7 mai 1975 . — M . Benois} demande à M. le ministre du
travail s 'il n' entend pas modifier la date d 'application de la '
n° 75-6 du 3 janvier 1975 portant diverses mésures de protes

sociale de la famille . Cette date a, en effet, été fixée au 1" mars
1975 par le décret a° 75-244 du 14 avril 1975 alors que ladite loi
est parue depuis le 4 janvier 1975. Une telle mesure permettrait aux
parents d 'enfants nés entre le 5 janvier 1975 et le 28 février 1975, ne
profitant pas de l'allocation de maternité, de bénéficier des alloca-
tions postnatales. Cette situation serait d'autant plus justifiée que
les enfants nés dans les premiers jours de l'année n ' ouvrent droit
à une demi-part supplémentaire d'impôt, au titre de l ' année 1974 et ce
à cause d ' un délai de quelques jours uniquement . Cette mesure
s 'inscrirait dans le cadre de la politique que le Gouvernement affirme
vouloir mener en matière d 'aide à la famille et de développement
de la natalité en France.

Consommateurs (soutien financier du centre technique régional
de la consommation d'Aquitaine ;.

19445. — 7 mai 1975. — M. Laurissergues attire l'attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur la situation du
centre technique régional de la consommation U . R. O . C .) d 'Aqui-
taine qui fonctionne, en grande partie, grâce à l'action dévouée et
tenace de responsables bénévoles . Pour promouvoir la protection,
l ' information et la formation des consommateurs, éléments essen-
tiels à un bon équilibre du commerce, une prise en charge financière
de la part de l 'Etat parait indispensable . Il lui demande si, après
étude du rapport d 'activité, ainsi que des propositions précises pré•
sentées par le centre, en vue d ' établir un plan convenable et efficace
de fonctionnement, il lui parait possible d ' envisager un financement
assurant à cet organisme des moyens légaux d 'existence.

Cadastre (numérotation de nouvelles parcelles
au cadastre réimoce).

1944e . — 7 mai 1975 . — M . Robert Fabre demande à M. le ministre
de l'économie et des finances si la direction générale des impôts,
service du cadastre, est autorisée à délivrer des extraits cadastraux
modèle 6881. à cadastre rénové, avec des parcelles comprenant des
numéros 'bis ou ter», ce qui automatiquement entreine un rejet
du conservateur des hypothèques, lors de la publication d 'un acte
translatif de propriété, ou si au contraire e ces numéros bis ou ter s
doivent être obligatoirement remplacés par de nouveaux numéros,
lors de la délivrance des extraits.

Fiscalité (assouplissement des procédures de contrôles fiscaux).

19453. -- 7 mai 1975 . — M . Fourneyron rappelle à M . le ministre
de l'économie et des Finances qu 'il a eu l'occasion, à plusieurs
reprises, de manifester son intention de poursuivre, avec la
plus grande fermeté, les fraudeurs du fisc, et de développer
pour ce faire, les moyens appropriés. Tous les Français ne peuvent
que souscrire à cette intention qui favorisera la mise en oeuvre
d 'une plus grande justice fiscale . A cet égard, si les contrôles
effectués auprès des entreprises ou contribuables connus pour leur
importance et la nature de leur profession ont été déterminants, il
ne semble pas que la stratégie consistant à multiplier les contrôles
sur pièces ou les examens approfondis de la situation fiscale per-
sonnelle des petits contribuables, des personnes âgées ou des
forfaitaires dont le chiffre d'affaires ne dépasse pas 150000 ou
501000 francs, puisse donner des résultats appréciables . Ce type
d'action semble pourtant avoir été entrepris par ces services pro-
voquant, compte tenu de la multitude de renseignements deman-
dés, un très vif mécontentement auprès des intéressés . U lui
demande s'il ne lui parait pas souhaitable de donner toutes instruc-
t i ons pour assouplir les procédures de contrôle et mettre ainsi
fin à cette irritation et à ce malaise provoqués par des mesures
d'inq,tisition dont les fonctionnaires locaux ne sont pas respon-
sables, et dont le rendement escompté est sans commune mesure
avec les efforts entrepris.

Permis de conduire tsuppre,aien de l'examen médical
pour la validation des permis de conduire militaires).

19454 . — 7 mai 1975. — M . Fourneyron expose à M . le ministre
de la défense que dans le cadre de la procédure de validation des
permis de conduire militaires, il est prescrit à l ' intéressé de subir
un examen médical . 11 lui demande s'il ne lui parait pas souhaitable
de supprimer cette obligation et de désencombrer ainsi les com-
missions médicales, compte tenu du fait que !es appelés désirant
faire valider leur permis de conduire obtenu à titre militaire ont
déjà subi, tout au long de lei,: séjour sous lei drapeaux, un
certain nombre de visites médica'es auxquelles il est difficile de
penser qu 'une quelconque incapacité eût pu écibpper .
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Permis de conduire (suppression de l 'examen médical
pour la validation des permis de conduire militaires).

19455 . — 7 mai 1975 . — M. Fourneyron expose à M. le ministre
de l 'équipement que dans le cadre de la procédure de validation
des permis de conduire militaires, il est prescrit à l'intéressé de
subir un examen médical. Il lui demande s'il ne lui parait pas
souhaitable de supprimer cette obligation et de désencombrer ainsi
les commissions médicales, compte tenu du fait que les appelés
désirant faire valider leur permis de conduire obtenu à titre mili-
taire ont déjà subi, tout au long de leur séjour sous les drapeaux,
un certain nombre de visites médicales auxquelles il est difficile
de penser qu ' une quelconque incapacité eùt pu échapper.

Industrie du meuble (mesures destinées à pallier la détérioration
du marché de l 'ameublement).

19458. — 7 mai 1975. — M. Pierre Lagorce appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'économie et des finances sur les graves
conséquences que la brutale et profonde détérioration du marché
de l ' ameublement risque d 'avoir pour les fabriques de meubles
et sièges qui constituent une part importante du potentiel industriel
de la région Aquitaine et sent ordinairement, dans les villes, petites
et moyennes, parmi les meilleurs donneurs d ' emploi . Déjà beau-
coup de ces entreprises ont dû diminuer leurs horaires de travail
et un certain nombre d 'entre elles s' apprêtent à licencier tout
ou partie de leur personnel . Etant donné que leur vocation d'indus-
tries de main-d'oeuvre pénalise particulièrement ces entreprises
en cas de chômage partiel, il lui demande si, devant la gravité de la
situation, il n 'envisage pas d' accueillir favorablement les reven-
dications de l'union nationale des industries françaises de l 'ameu-
blement qui, dans une motion votée lors de son assemblée générale
du 16 avril invite les pouvoirs publics : 1 " à inclure l 'industrie
de l'ameublement parmi les secteurs qui bénéficieront par priorité
des mesures de desserrement du crédit telles que le régime des
avances provisoires de trésorerie qui a fonctionné à la satisfaction
générale aprè les événements de 1968 ; 2" à aider par tous
les moyens à la mise sur pied de la campagne de promotion
collective, présentée par PU . N. I . F. A. et qui est l 'une des
mesures les plus immédiatement susceptibles de réanimer le
marché et d 'assurer dans la profession le maintien des entreprises
et de l' emploi ; 3 " à assouplir le régime du crédit à la consommation
des biens d ' ameublement, notamment par l 'allongement jusqu 'à
vingt-quatre mois de la durée maximale des remboursements et
par l 'abaissement du versement comptant minimum exigé, qui
devrait être ramené de 30 p. 100 à 20 p . 100.

S . N. C. F. (électrification de la ligne Montauban--Bordeaux).

19459. — 7 mai 1975 . — M . Pierre Lagorcé expose à M . le secré-
taire d'_5tat aux transports l 'intérêt que présente It réalisation
rapide de l'électrification de la ligne Montauban—Bcrdeaux. En
effet, si l 'on en croit les informations diffusées dans la presse,
les travaux d' infrastructure sur ce tronçon sont presque terminés
et l'électrification proprement dite peut être entreprise immé-
diatement, à condition que l' on passe sans délai les marchés
intéressant le matériel pour cette électrification. Or, la conjoncture
semble particulièrement favorable puisque les cours des maté-
riaux sont en baisse depuis quelques mois notamment le cuivre
(50 p . 100 ), le bois (30 p. 100), les aciers (10 p. 100). Par ailleurs,
l'électrification de la ligne blontattban—Bordeaux pourrait fournir
du travail à un certain nombre de salariés ales régions Aquitaine
et Midi-Pyrénées où la crise de l ' emploi se fait nettement sentir.
Etant donné que l' électrification du tronçon Montauban—Bordeaux
permettrait en moins de deux ans de terminer l 'électrification de
la transversale Sud, avec toutes conséquences économiques que
cela peut entrainer pour le Sud-Ouest, il lui demande s'il ne lui
apparaît pas nécessaire de faire procéder dans les plus brefs délais
è l'électrification de la ligne Montauban—Bordeaux.

Rapatriés (liquidation des dossiers d'indemnisation).

19453 . — 7 mat 1975. — M. Franceschi demande à M. le ministre
de l'économie et des finances de bien vouloir lui faire le point de
la situation en ce qui concerne l'instruction des dossiers d'indem-
nisation das rapatriés effectuée par l'Agence nationale pour l'in-
demnisation des Français d'outre-mer. Il lui demande notamment
de lui faire savoir, par rapport aux années précédentes, quelles
dispositions ont été prises pour que la liquidation d'un plus grand
nombre de dos"'ers intervienne le plus rapidement possible.

Pari mutuel urbain (majoration den pourcentages
attribués aux cafés-P .M .U .).

19465. — 7 mai 1975 . — M . Le Sénéchal appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur la demande des bureaux colle.
teurs du P .N .U . du Nord de la France, regroupés au sein du
syndicat autonome des cafés-P .M .U : du Nord, d'une majoration des
pourcentages qui leur sont attribués. En effet, les frais de la tenue
d ' un bureau de P .M U . ont augmenté dans une proportion souvent
plus importante que la progression des enjeux collectés. Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer s'il n ' estime pas devoir
engager le dialogue avec les responsables des cafés-P .M .U . en vue
d ' obtenir une améliora ion 9e leur situation que justifie amplement
le rôle joué par les cafés-P .M .U . dans la collecte des sommes
qui vont pour une large part au Trésor public.

Inspecteurs départementaux
(modalités de nomination aux pontes de directeurs départementaux).

19468. — 7 mai 1975. — M. Ailainmat rappelle à M. le ministre de
la qualité de la vie (Jeunesse et sports) qu'en règle générale les
nominations des inspecteurs départementaux de la jeunesse et des
sports aux postes de directeurs départementaux, et leur affectation,
sont décidées compte tenu des propositions faites par la conférence
des directeurs où sont représentées les quatre directions, et par la
C . A. P ., où sont représentés l' administration centrale les person-
nels et l'inspection générale. Or certains inspecteurs départemen-
taux, justifiant de dossiers élogieux et de l' ancienneté requise,
n'ayant pas obtenu la nomination qui avait été proposée par la
conférence des directeurs et la C. A. P. unanime, il lui demande
quels sont les critères qu 'il retient pour nommer et affecter cer-
tains inspecteurs dans des fonctions de directeurs départementaux
et refuser cette nomination à certains autres.

Déportés . internés et résistants
(publication du décret levant les forclusions).

19469 . — 7 mai 1975 . — M. Gau demande à M . le secrétaire d'Etat
aux anciens combattants quels obstacles demeurent à la publication
du décret réglant le problème des forclusion :. qui frappent les
anciens résistants, déportés et internés, et quelles mesures il
compte prendre pour que cessent les mesures discriminatoires dont
sont victimes les nombreux anciens résistants atteignant aujourd 'hui
l'âge de la retraite.

Ministère du travail (insuffisance des effectifs de la dfrectios
départementale du travail et de la main-d'oeuvre de l ' Isère).

19470. — 7 mai 1975. — M. Gau expose à M . le ministre du travail
que les agents de la direction départementale du travail et de la
main-d'oeuvre de l'Isère se sont mis en grève le jeudi 24 avril 1975,
à l'appel de leurs organisations syndicales, pour protester contre
l 'insuffisance des effectifs, aggravée par un accroissement des
charges de travail, résultant de la situation économique et sociale
actuelle. Il lai demande quelles mesures il compte prendre pour
doter ce service du personnel nécessaire à son bon fonctionnement,
et améliorer ainsi la qualité des service ; rendus, notamment aux
travailleurs privés d'emploi.

Officiers (propos tenus par un générai dans une réunion officielle
au sujet de journalistes au Viet-Nam).

19472 .,—' 7 mai 1975 . — M. Le Tac demande à M . le ministre de
la défense s'il est exact, comme l'a rapporté un journal du soir,
qu ' un officier général titulaire d ' un commandement important dans
un territoire d'outre-ruer ait déclaré à propos de la disparition de
deux journalistes français au cours des combats autour de Saigon :
e Enfin, le dernier en date s' est fait attraper aux jambes par les
Viets. Il ne l'a pas volé f s Commentaire inacceptable et scandaleux,
au moment précis où, dans l ' accomplissement de sa stricte mission
d'information un de ces journalistes, reporter photographe, a été la
dernière victime française de la guerre qui s 'est poursuivie depuis
trente ans au Viet-Nam . .Au cas où ces propos auraient bien été
prononcés au cours d'un déjeuner officiel, M. Le Tac demande à
M. le ministre de la défense quelles mesures il compte prendre pour
le présent et pour l'avenir afin que ne se renouvellent pas de
semblables prises de position.

Santé publique (renforcement des moyens financiers
'

	

du service de répression des fraudes).

19473. — 7 mai 1975. — M. Baril attire l'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur la faiblesse des moyens mis à la dispo-
sition du service de l'inspection des fraudes . Ce service a comme
mission la protection de la santé des consommateurs par la répression
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des fraudes, les actions préventives et :, caractère économique : sur-
veillance des ateliers de production, définition des seuils de qualité, etc.

En censé- .ente, il lui demande qu 'elle prenne des mesures pour
augmenter les moyens financiers mis à la disposition du service
de l'inspection des fraudes.

Industrie chimique (menace sur l'emploi des travail leurs
de l'usine La Salpe de Pont-Sainte-Maxence Wied).

19474 . — 7 mai 1975 . — M. Berthelot attire l'attention de M. le

ministre du travail sur la situation qui est faite aux salariés de
l 'usine Le Salpe (cuir synthétique) où 450 travailleurs sont menacés

d 'être licenciés à plus ou moins longue échéance . Cette usine se

situe à PontSainte-Maxence (Oise), dans une région où déjà

300 emplois (sur 3 000) ont disparu en quelques années. - L' usine de

La Salpe qui, il y a quelque temps, connaissait une activité débor-
dante, périclite depuis quelques années. Son personnel, par rapport

à ce qu'il était il y a trois ans, a diminué d ' un tiers . Le personnel

émet de sérieuses craintes de conséquences pouvant découler de la

récente fusion avec le groupe Hutchinson-Mapafit . En effet, le

nombre du personnel est en diminution constante. L'horaire a été
réduit à trente-deux heures par semaine depuis courant mars pour

l'ensemble du personnel. L'usine ne tourne aujourd 'hui qu 'à 40 p. 100

de sa capacité productive. Des menaces pèsent donc sur l'avenir des

ouvriers de cette usine, d'autant que la fusion des groupes Salpe
et Hutchinson-Mapafit a créé un complexe européen des plus

conséquents dans le caoutchouc industriel, il semble évident que ce
processus de concentration n' est pas terminé . Cette crainte semble

s'aggraver par le fait que la Compagnie française des pétroles a

racheté 80 p . 100 des actions du groupe. En conséquence, il lui

demande quelles mesures il compte prendre pour que les travail-
leurs de l ' usine La Salpe n' aient pas à subir les conséquences de

concentration de capitaux . Qu 'en tout état de cause, en aucun cas,
il ne soit question pour eux de subir une baisse de leur salaire
à un moment où la hausse du coût de la vie se fait constante:

Personnel des hôpitaux (bénéfice de l'indemnité de sujétion
au personnel administratif).

19476. — 7 mai 1975. — M. Flornoy appelle l 'attention Mme le

ministre de la santé sur certaines dispositions tendant à .mtliorer

la situation du personnel hospitalier. 11 semble qu'un d écret soit
actuellement en cours de préparation tendant à accorder lux Pd".
sonnels soignants une indemnité de sujétion. Il lei fait o server

que l'hôpital public est un ensemble où toutes les catégories de
personnels concourent à dispenser des soins aux malades. Il serait
regrettable que l'indemnité en cause ne soit pas versée au persennel
administratif . Il cznvient d 'ailleurs de signaler à cet égard qu 'une

prime analogue est versée par certains établissements hospital iers

à l'ensemble du personnel administratif, cette indemnité étant accor-
dée au titre d'avantage acquis . Il lui demande que les personnels
administratifs hospitaliers bénéficient de l'indemnité prévue . Il lui
fait d'ailleurs remarquer qu'il serait préférable plutôt que de verser
une telle indemnité de revaloriser le traitement de base de l 'en-
semble des personnels . Le gonflement excessif de la part indem-
nitaire des traitements constitue en effet pour tous les personnels
un désavantage certain lorsqu'ils sont admis à la retraite puisque
ces indemnites n ' entrent pas en compte pour la détermination de
celle-ci.

Garages (taux de T. V. A . applicable
à la facturation de travaux de garagistes-réparateurs).

19477 . — 7 mai 1975. — M. Julia expose à M. le ministre de

l'économie et des finances que les redevables de la T. V . A., inscrits
au répertoire des métiers et ne bénéficiant pas de la décote spé-

ciale, supportent le taux intermédiaire sur les services qu'ils rendent
ou les fabrications qu'ils exécutent. Ces redevables, suivant leur

technicité ou l'outillage dont ils disposent, sont amenés à faire
exécuter par des confrères ou des spécialistes, une partie du travail
qui leur a été confié . C'est le cas des garagistes-réparateurs qui,
sur un véhicule accidenté, ne peuvent exécuter eux-mêmes les tra-
vaux de carrosserie nécessaires . Ces travaux s sous-traités s seront
donc facturés au garagiste réparateur à un taux de T. V. A. corres-
pondant à la position fiscale du sous-traitant. Il lui demande quel
taux le garagiste réparateur, inscrit au registre des métiers, devra
appliquer à la facturation du prix total de réparation.

Ministres du culte (allocation spéciale d'assurance vieillesse
par anticipation pour les anciens combattants).

19481 . — 7 mai 1975 . — M. Flantier rappelle à M. I . ministre du
travail que les personnes âgées qui ne peuvent prétendre à aucun
avantage de vieillesse sous forme de pension ou retraite servie

par un régime de protection sociale de salariés ou de non-salariés
peuvent bénéficier d'une allocation spéciale qui leur est versée
à l'âge soixante-cinq ans, ou de soixante ans en cas d'inaptitude
au travail, sous réserv e que leurs ressources ne d ipassent pas un
certain plafond. Parmi ces personnes, figuren t notamment les
ministres du culte catholique. il appelle à ce propos son attention
sur le refus apporté à la demande présentée par certains de
ceux-ci en vue de percevoir cette allocation par anticipation, au
titre de la loi n` 73-1051 du 21 novembre 1973, applicable aux
anciens combattants et aux anciens prisonniers de guerre. La
caisse des dépôts et consignations oppose, en effet, une fin de
non-recevoir à ces demandes, du fait que les dispositions de la loi
précitée ne s'appliquent qu 'aux personnes relevant du régime
général de la sécurité sociale. En lui signalant la discrimination
particulièrement injuste engendrée par cette mesure et qui dénie
les droits qui devraient être reconnus à l'ensemble des anciens
combattants et anciens prisonniers de guerre, il lui demande que
ceux des intéressés qu} remplissent les conditions pour bénéficier
des avantages prévus par la loi du 21 novembre 1973 soient admis
à percevoir par articipation l'allocation spéciale à laquelle Ils
peuvent prétendre. Il souhaite que des dispositions soient prises
dans les meilleurs délais à ce sujet.

Assurance invalidité (comptabilité d ' une activité réduite
arec la jouissance d'une pension pour Ies artisans invalides).

19482. — 7 ;,,o. 1975. — M. de Poulpiquet rappelle à M. le
ministre du travail que l ' article 1 « du décret n° 63-886 du
24 août 1963, qui a créé le régime d'assurance invalidité-décès
des professions artisanales, prévoit que ce régime a pour but
d'attribuer des avantages aux «assurés atteints d'invalidité totale
et définitive.. .» . Cette exigence d'une invalidité totale et définitive
a été confirmée dans le règlement du régime, approuvé par
arrêté du 24 août 1')63 . L'article 10 de ce texte stipule nue
l 'intéressé ne doit pas avoir exercé quelque activité que ce soit
depuis l'entrée en jouissance de sa pension. En vertu de ces textes,
un ancie ' artisan invalide ne peut exercer aucun• activité profes-
sionnelle ,ous peine de perdre complétement et définitivement
son droit à pension. La rigueur des dispositions applicables en ce
domaine apparaît comme excessive, car certains artisans invalides
titulaires d 'une pension invalidité pourraient exercer une activité
réd'tt compatible avec leur inaptitude. La leu' interdire les
prive des ressources peut-être faibles, mais qui constitueraient
pour eux un complément non négligeable s' ajoutant à leur pension

d'invalidité . En outre, une telle occupation réduite serait susceptible
de leur procurer un meilleur équilibre sur le plan psychique en
leur permettant de ne pas se sentir inutiles. Pour les raisons qui
précèdent, il lui demande de bien vouloir envisager une modifi-
cation des textes applicables en ce domaine, de telle sorte que

l 'exercice d ' une activité réduite soit permis aux bénéficiaires du
régime d'assurance invalidité-décès des professions artisanales.

Protection des sites (suppression du dépôt d 'ordures
à l' angle de la rue du Pré-aux-Clercs à Paris 17')).

19488. — 7 mai 1975. — M . Frédéric-Dupont signale à M . le

Premier ministre que le terrain vague où se trouvait un ancien
bâtiment du ministère de la marine, rue de l'Université à l'angle de
la rue du Pré-aux-Clercs, est devenu un véritable dépotoir pour les
ordures du quartier. Le parlementaire susvisé demande à M. le
ministre de la défense de prendre les mesures nécessaires pour
assurer sa protection par une fermeture totale, ou tout au moins
accorder aux voisins l ' autorisation de nettoyer ce lieu.

Industrie automobile (menaces de licenciements
à l'Entreprise Currus de Massy 'Essonne)).

19492. 7 mai 1975. — M . Pierre Joxe 'elle l 'attention de M. le

ministre de l ' économie et des finances sur la situation de l'Entre-
prise Currus (91- Massy) qui est actuellement occupée par son
personnel menacé de licenciement collectif à la suite de la fusion

Peugeot-Citroën. Il semble en effet que cette fusion, bien qu'accom -

pagnée d'une très importante subvention publique (1 500 millions
de francs), entraîne la liquidation d'entreprises sous-traitantes ou
associées à Citroën comme Currus qui avait pourtant récemmeut

reçu d'importantes commandes . Il lui demande dans quelles condi-

tions l 'aide publique octroyée au groupe Michelin-Citroën doit être
utilisées, et, s'il en existe, quelles sont les obligations qui ont été
imposées à Citroën en matière de mainiten de l 'emploi en contre-

partie de l'aide exceptionnelle que cette firme a reçue.
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Voirie (maintien et entretien des chemins ruraux communaux
ou privés).

19494. — 7 mai 1975. — M. Brugnon appelle l' attention de M. le
ministre de la qualité de la vie sur l ' "ta*, actuel de nombreux chemins
ruraux, communaux ou privés. Il lui fart observer qu ' un très grand
nombre de chemins ne peuvent plus être entretenus correctement
par les communes par suite des dépenses importantes qu 'entraînent
ces opérations et de l'abandon progressif d 'un certain nombre de
chemins soit du fait de l' exode rural, soit du fait de la mécanisation
de l'agriculture . Ces chemins sont donc envahis par la végétation.
En outre, les opérations de remembrement entraînent la suppression
de nombreux chemins qui ne sont pas reconstitués. Enfin, certains
chemins se trouvent interdits au libre accès lorsqu 'ils traversent
des parcelles louées pour des chasses privées . Alors que le tou-
risme équestre bu pédestre a besoin pour son développement
harmonieux d 'utiliser des chemin ruraux, cet équipement indis-
pensable fait de plus en plus défaut . Dans ces conditions, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre quel est son sentiment
sur ce problème et quelles mesures il compte prendre afin que le
réseau de chemins puisse être plus correctement entretenu et afin
que le passage puisse s 'y faire d'une manière plus libre . II lui
demande également quelles mesures il compte prendre pour empê-
cher ces voies de communications d ' être encombrées de détritus
qui les dénaturent.

Chômeurs (moratoire pour les amortissements d'emprunts contractés
par des personnes privées d 'emploi).

19495 . — 7 mai 1975. — M . Jean-Pierre Cet demande à M. le
ministre de l ' économie et des finances de bien vouloir l 'informer
des mesures qu 'il envisage pour permettre aux personnes ayant
contracté des emprunts dans le but d' acquérir leur logement et se
trouvant actuellement en chômage de faire transférer leurs droits
ou d 'obtenir des délais puisqu'ils se trouvent de ce fait en état
de cessation de paiement.

Allocation de chômage (conditions de durée de travail imposées
par Ies A . S. S. E. D.1. C . aas ti zvailleurs intérimaires).

19498. — 7 mai 1975. — M. Gilbert Faure attire l'attention de
M. ' e ministre du travail sur le fait que pour bénéficier des
all arions spéciales payées par l' A . S. S . E . D . I . C . un a travailleur

frimaire doit travailler plus de 1 000 heures alors que 520 heures
suffisent pour les autres catégories de salariés . Devant une telle
anomalie qui_ prive actuellement de toute aide des travailleurs qui
représentent des cas sociaux souvent dramatiques, il lui demande
les mesures qui peuvent être prises pour remédier à cette grave
Injustice.

Allocation supplémentaire du F. N . S. (exclusion des ci ;pins sur livrets
de caisse d ' épargne du plafond de ressources prisas eu compte).

19507 . — 7 mai 1975. — M . Jacques Blanc e:.pose à M . le ministre
du travail que l ' allocation supplémentaire du fonds national de
solidarité ne peut être accordée qu ' aux personnes qui disposent
de ressources n excédant par un plafond fixé par décret . Il attire
son attention sur le fait que les sommes déposées sur le premier
livret de caisse d ' épargne sont prises en com p te sur la base de
3 p . 100 ; ce qui pénalise lourdement les petits épargnants qui se
voient diminuer d 'autant cette allocation . Il lui demande s'il n' es-
time pas quo, en accord avec les ministres intéressés et, notam-
ment, M . le ministre de l 'économie et des finances, cette mesure
devrait être supprimée, afin de remédier au caractère , anormal
de la situation ci-dessus exposée.

D. O . M. (dévolution au vice-recteur de la Réunion de certaines
attributions exercées par le recteur d 'Aix - Marseille).

19508. — 7 mai 1975 . — M. . Fontaine signale à M. le ministre de
l 'éducation que le département de la Réunion, au plan académique,
relève de l'académie d'Aix-Marseille . Cette position administrative
n'est pas sans engendrer quelques désagréments aux opens du
plus lointain des départements d ' outre-mer, notamment du point ide
vue de la gestion des personnels, du fonctionnement des services
vice-rectoraux, de la tutelle financière des établissements scolaires
du premier et second degré . C'est ainsi que le fonds commun des
internats alimenté par la contribution des établissements réunionnais
est géré par un établissement aixois, le lycée Mignet . C'est pour-
quoi, il lui demande de lui faire connaître si pour pallier ces dif-
ficultés, Il n'envisagerait pas de confier au vice-recteur de la Réunion
les attributions normalement dévolues au recteur d'Aix-Marseille par
les lois et règlements en vigueur, à l'exception des attributions rela-
tives aux enseignements supérieurs qui garderaient leur statu quo .

Retraites complémentaires (modification de l'assiette des cotisation!
du personnel médical hospitalier non universitaire à
l '1 . R . C. A . N . T. E . C .;

19509. — 7 mai 1975 . — M. Cousté demande à M. le ministre
du travail s 'il est envisagé d'étendre l'assiette des cotisations à
l'I . R . C. A. N. T . E . C. du personnel médical hospitalier non univer-
sitaire a la totalité de ses salaires pour lui permettre de bénéficier,
comme toutes les autres catégories d ' assujettis à ce régime com p lé-
mentaire de retraite, d'une protection sociale normale, en sup-
primant la discrimination dont il est l'objet depuis le 24 août 1961.

Jugements rmesures destinées à assurer l'exécution
des dérisions juridictionnelles par l 'administration).

19513 . — 7 mai 1975- - M. Caro attire l 'attention de M. le ministre
de la justice sur les difficultés qu 'éprouvent très souvent les justi-
ciables pour obtenir de l' administration l'exécution d ' une décision
juridictionnelle rendue en leur faveur. Il lui demande : l' s'il n 'en-
visage pas de p r o p oser la fixation d ' un délai impératif pour
l 'exécution de telles décisions ; 2' si dans les cas les plus graves
d 'inexécution le juge administratif ne pourrait avoir la possibilité de
prononcer à l'égard de l'administration des injonctions assorties d ' as-
treintes ; 3 " s'il n ' estime pas souhaitable que le rapport du Conseil
d'Etat sur l' activité de ses formations administratives et conten -
tieuses, remis annuellement au Président de la République, soit
rendu public étant donné que ce rapport prévu par l'article 3 du
décret n ' 63-766 du 30 juillet 1963, doit contenir notamment : e les
difficultés rencontrées dans l'exécution des décisions des juridic-
tions administratives».

Maladies du bétail (inconvénients des restrictions de crédits des
directions des serv ices vétérinaires pour l'application des plans
de prophylaxie).

19514 . — 7 mai 1975 . — M . Bouder attire l 'attention de M. le minis-
tre de l ' agriculture sur l ' inquiétude qui règne en Basse-Normandie
par suite des restrictions de crédits effectuées sur les budgets
annuels des directions de services vétérinaires . Ces restrictions vont
contraindre l 'administration à suspendre, en cours d 'année, les
opérations requises par le plan national de prophylaxie de la bru-
cellose. Il convient de s ' étonner d 'une telle mesure alois que, depuis
plusieurs années, le ministère de l 'agriculture a encouragé 1a géné-
ralisation de cette prophylaxie afin de mener à bien, rapidement,
l ' assainissement du cheptel en vue d 'apporter une amélioration au
niveau des_ producteur et de permettre le développement de la
commercialisation à l ' exportation des produits laitiers et des ani-
maux d ' :levage. C 'est ainsi qu'avait été doublé le montant des
subventions destinées à permettre aux éleveurs de procéder à l 'éli -
mination des animaux atteints de la brucellose contagieuse . Les res-
trictions envisagées sont d 'autant plus graves pour la Besse Norman-
die que cette région est particulièrement touchée par la brucellose
et révèle au dépistage des taux d 'infection très supérieurs à la
moyenne nationale. Il lui demande s 'il n'envisage pas de revoir ce
problème, en liaison avec M. !e ministre de l ' économie et des
finances, de manière à pouvoir assurer aux directions des services
vétérinaires de la Basse Normandie l'intégralité des crédits prévus
à l ' origine qui apparaissent indispensables pour poursuivre l'appli-
cation des plans de prophylaxie.

Cadres (détermination des salaires forfaitaires
des cadres des industries mécaniques).

19516 . — 7 mai 1975 . — M. Jean Briane expose à M. le ministre
du travail que le salaire des cadres employés dans les industries
mécaniques est un salaire forfaitaire qui ne tient pas compte des
heures effectives de travail . En raison de la conjoncture économique,
de nombreuses entreprises ont diminué leurs horaires, ceux-ci étant
calculés sur la base de quarante heures par semaine, et ont, en
conséquence, réduit les salaires de l'ensemble de leur personnel.
Il lui demande si, en l 'occurrence, les cadres sont également soumis
à cette réduction de salaire alors que les circonstances exigent d 'eux
un surcroît de travail, particulièrement en ce qui concerne les
représentants de commerce

Notaires (conflit du travail entre le conseil supérieur
et les salariés du notariat).

19517 . — 7 mai 1975 . — M . Boudet attire l'attention de M. le
ministre du travail sur le conflit oui oppose, en ce moment, le
conseil supérieur du notariat et les clercs .et employés des études
de notaires. Les revendications de ces derniers portent, notamment,
sur la hiérarchie des salaires, sur le non-respect des classifications
et sur le fait que les mesures prises en matière de protection contre
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les licenciements ne sont pas appliquées dans leur secteur . Il
iui demande quelles mesures il envisage de prendre pour que ce
problème reçoive, le plus tôt possible, une solution satisfaisante
et, en particulier, pour permettre que les discussions en cours
depuis plusieurs années, concernant l'établissement d'une convention
collective, aboutissent, dans les meilleurs délais, à la signature de
cette convention.

Impôt sur le revenu
(prétendue rétribution des dénonciateurs de fraude fiscale).

19518. — 7 mai 1975 . — M . Fernand kart attire l' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur le caractère tout
à fait choquant d'une information publiée le 14 avril dernier par
un hebdomadaire selon lequel les dénonciations susceptibles d'aider
les agents de la direction générale des impôts à déceler la fraude
fiscale seraient rétribuées en proportion du montant de la fraude
dévoilée. Le recours à de telles techniques de dépistage tout aussi

condamnables moralement que les délits de fraude qu'elles visent
à réprimer serait de nature à entretenir dans notre pays un
climat de délation étranger à notre tradition libérale et préju-
diciable en définitive à l 'exercice légitime des libertés individuelles.
Il est certain que le développement de la lutte contre une fraude
fiscale dommageable pour la communauté nationale est reconnu
par tous comme une nécessité et exige la mise en oeuvre de moyens
complémentaires . Mais, l'administration des impôts dispose d 'ores

et déjà légitimement de moyens d 'investigation et de prérogatives
suffisamment étendus : contrôle sur pièces et sur place, commu-
nication d'information par d'autres administrations, redressement
ou rejet de comptabilité, taxation d 'office, etc. pour lui permettre
d'exercer convenablement ses missions sans qu'il soit nécessaire
de recourir à des expédients tels que la stimulation d'instincts
moralement critiquables Chez nos concitoyens. En réalité, c'est
dans la voie d 'un renforcement des effectifs du personnel de
contrôle, la plupart du temps insuffisants, qu'il convient de s'engager
conformément, d'ailleurs . lux remarques formulées par les rappor-
teurs compétents lors de l 'examen du dernier budget. Il lui demande,
en conséquence, de lui faire savoir si l'information précitée est
exacte et, dans l'hypothèse où sa réponse serait négative, de recher-
cher les faits susceptibles d ' avoir surpris la bonne foi de son
rédacteur, afin d 'apporter au public tous les apaisements néces-
saires .

Logement (aide aux familles de chômeurs en difficulté
et arrêt des procédures de saisie et d'expulsion).

19523. — 8 mai 1975. — M . François Bilieux expose à M. le
ministre de l 'équipement qu ' en raison du chômage . total et partiel
important à Marseille et de la hausse des loyers et charges un
nombre grandissant : 1" de locataires des offices H.L.M. et autres
logements sociaux ne peuvent glus payer ; sur 24 000 locataires de
l' 0 . P. A . C. (H.L.M .) 6 000 ont reçu des commandements avant
expulsion, des milliers de familles sont menacées de coupure par
E .D .F .-G .D .F. ; 2" de demandeurs de logements ne peuvent les
,ccuper étant donné leurs salaires insuffisants ; des locataires ayant
des retards de paiement de leur loyer se voient ouvrir, en leur
absence, leur appartement pour procéder au relevé en vue de saisie
des quelques meubles qui leur ont conté tant d 'efforts et de sacri-
fices. Il lui demande de décider : 1' immédiatement le blocage du
prix des loyers et charges ; 2° la suspension du paiement des
loyers et charges pour les chômeurs et familles en difficulté ou
le versement d' une indemnité compensatrice ; 3 " de réduire le
montant des charges par une diminution de 30 p. 100 du fuel
domestique ; 4° de faire cesser, sous peine de sanctions, les viola-
tions de domicile qui sont contraires à la légalité ; 5 " d' arrêter
toute expulsion.

Travail temporaire (transfert à l'agence nationale pour l ' emploi
du service du travail . intérimaire).

19524 . — 8 mai 1975 . — M. François - Bilieux expose à M. le ministre
du travail qu 'avec le développement dans les Bouches-du-Rhône
du chômage prolifèrent les entreprises de travail intérimaire,
véritables loueurs d'hommes et de femmes, n 'offrant aucune garantie
d'emploi, d'allocation de chômage et de sécurité sociale . Il lui
demande de prendre des mesures pour transférer d ' urgence à
l'agence nationale de l 'emploi le service du travail intérimaire en
garantissant tous leurs droits aux salariés intéressés.

Ouvriers des parcs et ateliers
(application des mesures décidées en leur faveur).

19526 . — 8 mal 1075 . — M. Lucas demande à M . le Premier
ministre (Fonction publique) de bien vouloir lui faire connaître pour
quelles raisons les propositions faites par M . le ministre de l 'équipe-

ment en date du 20 décembre 1974, aux organisations' syndicales
représentant les ouvriers professionnels employés dans les parcs et
ateliers départementaux de matériels du ministère de l 'équipement,
sont remises en cause, la direction du budget ayant donné son avaL

Chômage (embauche dans les services publics des Bouches-du-Rhône
et versement rapide des allocations de chômage).

19527. — 8 mai 1975. — M . François Bilieux expose a M . le ministre
du travail que le nombre réel des chômeurs totaux dans le dépar-
tement des Bouches-du-Rhône dépasse 50000, dont près de 17000
ont moins de vingt-quatre ans ; à ces chiffres s ' ajoutent les chô-
meurs partiels ; 6 a 7 p . 100 seulement des chômeurs bénéficient
de l'indemnité chômage à 90 p. IDO ; de nombreux travailleurs
au chômage attenden, trois et quatre mois pour percevoir l 'allo-
cation d'aide publique. D lui demande quelles mesures il compte
prendre avec le Gouvernement : l' pour réduire le chômage
dans ce département et notamment en complétant le personnel
insuffisant à l 'Agence nationale de l ' emploi, à direction dépar-
tementale de l'équipement, dans les hôpitaux, à la sécurité sociale,
aux P. T. T., au C. N. R. S., etc . ; 2' pour que les chômeurs puissent
percevoir d ' urgence leurs allocations.

Décentralisation industrielle (résultats obtenus
par le service départemental de l'industrialisation du Cantal).

19529. — 8 mai 1975. — M . Pranchère expose à M. le ministre de
l 'industrie et de la recherche que, par décision du 16 -avril 1974,
le conseil général du Cantal a décidé la création d'un service
départemental de l 'industrialisation. Il lui demande : 1" la liste
des firmes industrielles étrangères au département dont ce service
a permis l'implantation dans le Cantal depuis sa création ; 2' le
nombre d ' emplois ainsi créés.

Constructions scolaires taurerture de crédits supplémentaires
pour la réalisation du lycée technique et du C. E . T. de Limeil-
Brérannes IVal-de-MarneJ).

19531 . — 8 mai .,;75. — M. Kalinsky attire l 'attention de M. le
ministre de l'éducation sur l ' urgence de la réalisation du lycée
technique et du C. E. T. dont la constri' tien est pré ; ue à Limeil-
Brévannes (Val-de-Marne) par un syndicat groupant huit communes
dont la population ne cesse d 'augmenter. La population totale de
ce secteur est passée de 1968 à la fin de 1974 de 45 000 ô 72 000 habi-
tants environ. Les prévisions des plans d 'urbanisme sont fondées
aujourd 'hui sur une population de 95000 habitants en 1985 . Cette
croissance accélérée de la population résulte d ' une volonté déli-
bérée des pouvoirs publics, une grande partie de ces apports de
po pulation étant réalisée sous forme de zone d'aménagement

emmerdée, notamment à Boissy-Saint-Léger (2565 logements), Sucy-
en-Brie (1 175 logements), Marolles (1 230 logements) . Mandres

(700 logements), Santeny :400 et 60 logements), Villecresnes (300 loge-

ments) . Quand une ville comme Lirneil-Brévannes entend freiner
cette croissance pour réaliser à temps les équipements collectifs

indispensables, M. le ministre de F.)quipement délivre des permis

de construire malgré l'avis défavorable de la municipalité . Or les

services académiques se déclarent aujourd 'hui dans l'impossibilité,

faute de crédits, de financer le C. E. T. et le lycée technique
dont la réalisation est urgente compte tenu de l 'importance de
la population concernée et du sous-équipement accuse du secteur,

notamment pour l 'enseignement technique. La priorité est en effet
donnée en ce domaine aux réalisations non moins ursentes de

Chennevières et de Créteil, reportant à 1977 la date d 'attribution

des crédits pour Limeil-Brévannes et a 1978, dans le meilleur des

cas, la date d ' ouverture effec,ise de la première tranche de ces

établissements. Ce sont des centaines d'enfants dont l'avenir se

trouverait compromis s 'ils ne pouvaient disposer à temps d 'établis-

sements techniques accessibles assurant une formation correspon-

dant à leurs besoins . Il lui demande en conséquence quelles dispo-
sitions il entend prendre pour attribuer dès 1975 des crédits

supplémentaires permettant le financement d 'un équipement qui est

le complément indissociable des constructions réalisées ou en cours
dans ce secteur.

Industrie mécantgee (chômage partiel
dans une entreprise de in régne( de Valenciennes {Nard!).

19534 . — 8 r, ai 1975 . — M . 'Insert expose à M. le ministre du tra-
vail que les sale-lés d ' une importante entreprise de matériel de la
région de Valenciennes vont subir leur septième semaine de chômage
depuis le début de l ' année. La perte de salaire, par salarié et par
semaine de chômage, neat être évaluée à environ 250 francs. Cela
se traduit par des dit : ilcultés accrues pour ces travaux et leurs
ramilles . On peut consio 4 rer que, depuis le début de l'année, la
perte globale de salaire peur les travailleurs de l 'entreprise consi-
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dérée s'élève à plus de 250 millions d ' anciens francs. En regard de
la situation particulièrement difficile imposée à ces travailleurs, il
est à noter que, pour la seule année 1973, la diras : :tion de cette entre-
prise a réalisé un bénéfice net, par an et par ouvrier, d 'environ
12 500 francs. En conséquence, il lui demi , de quelles mesures il
compte prendre afin d'assurer aux salariés de cette entreprise la
garantie du travail et le paiement intégral des heures chômées.

Notaires (conflit du travail
entre le conseil supérieur et les salariés du notariat).

19535 . — 8 mai 1975. — M. Bardol attire l 'attention de M. le minis-
tre du travail sur le conflit existant entre le conseil supérieur du
notariat et les salariés du notariat. Un millier d'emplois a été sup-
primé dans la profession depuis le 1, janvier 1975 . La hiérarchie
des salaires et les classifications ne sont plus respectées . Les notaires
refusent, au surplus, d'augmenter les minima d' un taux égal aux
indices officiels de l' I. N . S . E E La discussion sur la convention col-
lective dure depuis huit ans, sans résultat. Cette discussion est
reprise depuis le 25 avril 1975 . Il lui demande d'interv enir auprès
des membres du conseil supérieur du notariat pour que la discus-
sion aboutisse le plus rapidement possible à la signature de la
convention collective.

Matières premières (montant des importations
de gemmes brutes, essence de térébenthine et cellophanes ;.

19537. — 8 mai 1975. — M. Rufle demande à M . Se ministre du
commerce extérieur de bien vouloir lui donner les précisions sui-
vantes : 1° quels sont les prix actuels, rendus en France, des impor-
tations de gemmes brutes, de l 'essence de térébenthine, des collo-
phanes ; 2° quelles ont été, pour 1974, les sorties de devises entrai-
nées par ces importations.

Industrie chimique
(sécurité du stockage et du transport de l'ammoniaque liquide).

19538. — 8 mai 1975 . — M. Ruffe expose à M. le ministre de la
qualité de la vie que, il y a quelques années, la rupture d' une cuve
de stockage d'ammoniaque liquide, implantée dans la commune de
Montech (Tarn-et-Garonne), causait des lésions graves à une personne
et des dégâts sérieux à la végétation avoisinante . Le jeudi 17 avril
1975, à l 'entrée de la commune de La Ville-Dieu-du-Temple, à la suite
d' une rupture d ' attelage, une citerne de 5 000 litres d ' ammoniaque
liquide se déversait sur la chaussée, entraînant des lésions sérieuses
sur plusieurs personnes, dont une très gravement atteinte . Le cours
d 'un ruisseau se trouvait pollué gravement et sa faune détruite à
100 p . 100 . Ces faits ont causé parmi la population une inquiétude
et une colère bien compréhensible . Il lui demande : 1° quelles
mesures il compte prendre en vue de réglementer le stockage et
le transport de l 'ammoniaque liquide afin d ' éviter de tels accidents ;
2° quelles dispositions il envisage de prendre pour dédommager les
victimes.

Retraite anticipée (ar rêté d'extension
au profit des affiliés de t 'I. R. C. .4 . N . T . E . C .).

19539. — 8 mai 1975. — M. Legrand attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur le mécontentement du personnel affilié à
l 'Institution de retraites des agents non titulaires de l'Etat et des
collectivités locales (I . R. C . A . N. T. E . C .) qui s' étonne que le décret
n° 74-54 du 23 janvier 1974, permettant aux anciens combattants et
anciens prisonniers de guerre d 'ouvrir droit à la retraite anticipée
au taux plein entre soixante et soixante-cinq ans, n 'est pas étendu
aux affiliés de l' I. R . C. A . N . T. E . C . Il lui demande s 'il ne juge pas
nécessaire de prendre rapidement un arrêté d'extension aux assu-
rés de l'I. R . C. A_ N. T. E. C.

Etabiissentents scolaires (subventions et statut des collèges
d 'enseignement industriel de Montreuil (Seine-Saint-Denisl).

19542. — 8 mai 1975 . — M. Odru expose à M. le ministre de
l 'éducation que le conseil d ' administration du collège d'enseignement
industriel Anatole-France à Montreuil ;Seine-Saint-Denis) s'est vive-
ment ému, dans sa réunion du 14 mars 1975, du rejet par le minis-
tère de l 'éducation de la demande de subvention de 28 000 francs
déposée le 5 mars 1974 (ce qui prive en outre le C . E. I. de la
subvention municipale d'un montant égal à celle de l' Etat) . Le conseil
d' administration déclare : a considérant qu 'en 1972 la demande de
subvention de 22 750 francs a été rejetée, que celle de 1973 a été
ramenée à 15000 francs, le rejet de la subvention 1974.1975 aggrave
encore les conditions de fonctionnement du collège . La formation

professionnelle de 320 jeunes gens est très compromise s . M . Odru
demande à m . le ministre de l 'éducation de bien vouloir reconsidérer
la décision de rejet de subvention qu 'il a prise et d 'accorder les
26 000 francs de la subvention légitimement demandée par l'établis-
sement . Il lui fait de pins observer que le deuxième C . E . 1 . de
Montreuil, le C. E. I. Marceau, s 'est vu lui aussi refuser la subven-
tion qu 'il avait demandée pour l'année 1974 . 1975. Cette décision de
rejet doit également ètre revue pour que le C . E. L Marceau, comme
le C E. I. Anatole-France, puisse fonctionner dans les moins mau-
vaises conditions . Enfin, M. Odru demande à M. le ministre de
l' éducation quelles mesures d'urgence il compte prendre pour que
les deux C . E. 1. de Montreuil soient enfin, sans plus attendre,
placés sous la direction de l 'enseignement technique, le C. E. L
.Anatole-France devenant C. E . T. et le C. E .1. Marceau étant rat-
taché à un autre C . E. T . existant sur la ville !conformément aux
délibérations répétées du conseil municipal de Montreuil).

Equipetnents sportifs et socio-éducatifs (partage des , .ais de fonc-
tionnement entre l' Etat et la commune dans le coure de l 'occu-
pation des gymnases municipaux par des établissements ratio-
eaux).

19544 . — 8 mai 1975 . — M . Duroméa rappelle à M. le ministre de
la qualité de ta vie (Jeunesse et sports) les termes de sa réponse à
la question écrite n" 11341, déposée par l'un de ses collègues. II lui
signale que la directit,t départementale de la jeunesse et des sports
de la Seine-Maritime, interrogée par la ville du Havre à ce propos,
semble ignorer les textes auxquels pouvait se référer le ministre de
l' éducation, s 'agissant des pourcentages respectés entre I ' Etat et la
commune, notamment lorsqu'il s' agit d 'une convention passée a .ec
un établissement nationalisé. Actuellement, si la direction départe-
mentale de la Seine-Maritime accepte de passer effe'tivement des
conventions pour des gymnases municipaux occupés par des établis-
sements nationalisés, les sommes accordées sont fonction du crédit
budgétaire dont elle dispose . Il s 'agit, en fait, d'une somme forfai-
taire dérisoire, attribuée par le secrétariat d 'Etat auprès du ministre
de la qualité de la vie (Jeunesse et sports' et non du pourcentage
qui pourrait être appliqué au même titre que celui prévu dans la
convention o Nationalisation . de l 'établissement (60 p . 100 Etat,
40 p. 100 ville du Havre( . Il lui demande de lui fournir toutes
précisions sur cette question.

Electririté (rénovation des lignes électriques de haute tension
dais le canton de Saint-André-de Valborgne (Gard)).

19546 . — 8 mai 1975 . — M. Millet expose à M. le ministre de
l'industrie et de la recherche les problèmes posés par la vétusté des
lignes électriques de haute tension dans le canton de Saint-André-de-
Valborgne (Gard) . Ces lignes en effet sont anciennes et sont donc
soumises à des pannes particulièrement fréquentes, notamment au
cours des intempéries. Ceci est tout à fait préjudiciable aux habi-
tants de ce canton et plus particulièrement pour les artisane et
commerçants (bouchers, charcutiers, etc .) qui perdent une quantité
appréciable de marchandises à l'occasion de ces pannes. Une étude
aurait été entreprise pour la rénovation de cette ligne, néanmoins
les choses restent en l'état. II lui demande quelles mesures il compte
prendre pour remédier, dans un délai rapproché, à cette situation
préoccupante.

Emploi augmentation des effectifs des services de la main-d'œuvre
et de l'emploi dans le département de t 'Isère>.

19548. — 8 mai 1975. — M. Maisonnat attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur la situation catastrophique que connaissent
les services de la main-d 'oeuvre et de l 'emploi dans le département
de l ' Isère . En effet, même les effectifs théoriques pourtant notoire-
ment insuffisants ne sont pas atteints alors même que la dégra-
dation de la situation économique et la progression du chômage
sous toutes ses formes multiplient les tâches de ces services qui
se trouvent dès lors dans l 'incapacité de remplir correctement leurs
missions. Un tel état de fait est donc préjudiciable à l ' ensemble
des salariés : les délais d 'indemnisation du chômage s'accroissent ;
les enquêtes et contrôles du chômage partiel e : des licenciements
ne peuvent étre réalisés que très superficiellement et le plein
respect des droits des salariés n 'est plus dès lors assuré d 'une
manière satisfaisante . Le personnel a d 'ailleurs fait grève le
24 avril à l ' appel de ses trois syndicats (C . G . T., C . F. D . T . et F . O.)
pour exiger qu' une telle situation inadmissible cesse . Il lui demande
donc quelles mesures il compte prendre pour doter les services du
travail et de la main-d'oeuvre des effectifs indispensables à l'accom-
plissement des différentes missions qui lui ont été confiées .
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Formation professionnelle et promotion sociale (exercice du droit
syndical dois les centres de formation d 'adaptation professionnels
des handicapés).

19550. — 8 mai 1975. — M. Rigout attire l ' attention de M . le

ministre du travail sur la situation existant dans les centres de

formation d'adaptation professionnel des handicapés . Dans de
nombreux centres des sections syndicales ont été créées mais la
direction de ces centres refusent de les reconnaître . A lui demande
de bien vouloir lui faire connaître si l'exercice du droit syndical
ne doit pas être reconnu dans ces écoles.

Instructeurs de l'ex-plan de scolarisation en Algérie (possibilité

d'intégration sur place dans les corps existants et bénéfice des
dispositions sur la formation permanente).

19553. — 8 mai 1975. — M. Deliat :ne appelle l'attention de M. le
ministre de l ' éducation sur la situation des instructeurs de l ' ex-plan

de scolarisation en Algérie . Ces derniers, reclassés dans le corps
des fonctionnaires de catégorie B, sont actuellement employés à
diverses tàches dans les établissements scolaires ou utilisés dans
les services administratifs. Ils sont avant tout soucieux de la stabilité
de leurs fonctions et relèvent que le nombre limité de postes qui
leur sont offerts par les examens ou concours spéciaux dont la
possibilité leur est ouverte jusqu'en 1976 ne permettra leur inté-
gration que pour une partie d 'entre eux. II lui demande si, notam-
ment dans le cadre de la réforme actuellement étudiée, il ne lui
parait pas équitable d'envisager l'intégration sur place des inté-
ressés dans les corps existants, par la voie d'examens professionnels
ou d 'inscription sur liste d'aptitude, et de leur donner par ailleurs
la possibilité de bénéficier des mesures concernant la formation
permanente assurée au sein de la fonction publique.

Indemnité viagère de départ (conditions de son maintien
en cas de reprise de l'exploitation par t .. fils).

19556 . — 8 mai 1975 . — M . d_ Gastines expose à M . le ministre

de l' agriculture la situation suiva)ite : un ménage de cultivateurs,
propriétaire d'une exploitation de seize hectares, ' _vide de cesser
son activité et loue à un voisin, fermier sur vingt hectares, les
seize hectares de son exploitation de façon à ce que celui-ci puisse
avoir une exploitation viable, ce qui permet du même coup d'obtenir
l 'indemnité viagère de départ au taux le plus élevé. A l' expiration
de la seconde période triennale le preneur qui, entre-temps, a
supporté un remembrement et remis les terres en état, reçoit
congé, les propriétaires indiquant que leur fils, chauffeur laitier
et résidant à une vingtaine de kilomètres de là, veut reprendre
l'exploitation . Il lui demande, dans l'hypothèse où le tribunal pari-
taire autorisera la reprise à l 'expiration de la deuxième période
triennale, si l'indemnité viagère, obtenue dans les conditions pré-
citées, pourra continuer à être perçue, étant donné que, par suite
de la reprise au profit du fils du propriétaire, l'unité culturale
qui avait été créée permettant de toucher l'I . V. D. aura cessé
d'exister, le bénéficiaire de la reprise n'exploitant que seize hec-
tares et la S. M. 1. étant de vingt-six hectares dans la région
considérée.

Impôt sur le revenu (déductibilité d'une rente
versée par les grands-parents au titre de l'obligation alimentaire).

19556 . — 8 mai 1975. — M. Mamelle expose à M. le ministre
de l'économie et des finances qu'un homme de vingt-neuf ans
est décédé, laissant une veuve sans emploi ni ressources particu-
lières, et deux enfants mineurs . A raison d'un oubli par le défunt
de la souscription au profit de sa femme ou de ses enfants de
tout contrat d'assurance-vie ou de contrat de rente-éducation
concernant les enfants comme de l'inexistence de tout régime social
susceptible de pallier cette carence, les grands-parents envisagent
la constitution, auprès de la caisse nationale d'épargne, d'une rente
permettant l'éducation des enfants et qui serait versée de la
douzième année de l ' un d ' entre eux jusqu 'à vingt-cinq ans du
dernier des enfants et ce, à l'exclusion de tout remboursement de
capital à l'échéance . Devant la situation difficile de la veuve,
il s'agit de l'exécution par les grands-parents vis-à-vis de leurs
petits-enfants de l'obligation alimentaire, dans les conditions prévues
par, les articles 205 et suivants du code civil. Ces rentes, à partir du
moment où elles vont être perçues, vont se trouver imposables
au nom des bénéficiaires comme rente temporaire à titre onéreux
pour 70 p . 100 de leur montant. Il semble, dès lors, équitable gtfau
niveau des personnes effectuant le versement, le capital aliéné,
dans le cadre de cette stricte obligation alimentaire, ait le caractère
d'une charge déductible des revenus globaux des personnes ver-

sanies . La solution contraire aboutirait, en effet, d ' une part, à
une double imposition et, d'autre part, semblerait contraire au
principe de la déductibilité des charges ayant un caractère alimen-
taire, étant précisé qu 'au cas particulier : le capital versé serait
très en rapport avec les revenus des personnes aliénant le capital ;
la rente étant relativement modique 12 000 F mensuels!. Il lui demande
si l 'administration des finances est d ' accord avec cette interpré-
tation.

Commerces (simplification des procédures préalables
au paiement en cas d 'acquisitions foncières)

19561 . — 8 mai 1975 . — M. Weisenhorn expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que les villes en expansion procédant
souvent à des acquisitions de terrains afin de réaliser les opérations
foncières prévues dans leur programme . Les opérations en cause
posent' des problèmes aux villes des départements de la Moselle et
du Rhin qui réalisent fréquemment de telles acquisitions . En effet,
ces transactions se font sur la base des estimations du service des
domaines souvent a un niveau moins élevé que les offres prove-
nant de personnes ou d'organismes privés. Les propriétaires, dans
une large majorité, comprennent l ' intérêt général que présentent
ces opérations et les acquisitions se déroulent a l ' amiable. Les actes
administratifs ou notariés sont rédigés dans un laps de temps assez
réduit, de même que la formalité de l 'enregistrement . Malheureuse-
ment et compte tenu du travail important qui incombe au service
du livre foncier, la transcription ne peut se faire qu'apres un délai
assez important allant jusqu ' à une année, voire deux années . C 'est
pourquoi certaines personnes ne donnent l 'accord amiable que si
le paiement intervient dans un délai rapproché, ce qui est com-
préhensible, eu égard à l'érosion monétaire . Il lui demande s'il
n ' estime pas qu 'il serait opportun de modifier sa circulaire du
16 juin 1955 relative à l ' application du décret n " 55-630 du 20 mai
1955 qui précise que la part des ventes ne peut être réglée que
si l'acte portant transfert de propriété a ...dé transcrit au fichier
immobilier. Afin d ' accélérer le remboursement, il parait possible
de substituer au certificat de transcription, une simple attestation
au notaire, ou le cas échéant du maire, établissant que la requête
en inscription a été déposée au bureau foncier.

Sous-officiers et officiers mariniers (revendications salariales).

19563. — 8 mai 1975 . — M. Le Pensec demande a M . le ministre
de la défense quelles mesures il compte prendre pour mettre fin
à la crise ires sérieuse qui gagne le corps des sous-officiers des
trois armees au plan matériel et au plan moral Les personnels
sous-officiers et officiers mariniers d 'active ou de reserve, sur
lesquels repose, en grande partie, l 'efficacité de notre dispositif
militaire sont, pour leur rémunérations injustement pénalisés par
rapport à leurs homologues civils Le décrochage des soldes des
traitements du secteur public s'accroit au moment où les servitudes
du métier des armes sont lourdement ressenties par les intéressés.
Au plan moral, ces personnels militaires s ' interrogent sur leur
utilité et leur place dans ta communauté nationale au service de
laquelle ils se sont engagés . S ' ils se sentent, par nature, étr'tngers
au monde du profit, les officiers mariniers et les sous-officiers ne
veulent plus être des laissés pour compte du progres économique
et social. Si la situation actuelle se prolonge, il est a craindre
que ces personnels, lassés des promesses non tenues et des projets
avortés, ne se laissent gagner par une colère dont les conséquences
seraient dommageables pour la nation toute entière Il demande à
M . le ministre des armées les mesures précises qu' il entend engager
pour satisfaire les justes revendications des personnels sous-offi•
siers et officiers mariniers

Directeurs d'école (statut d'habitation principale des logements
acquis pat les béneficintrer es 'ngement, rte fonction,

19564 . . - 8 mai 1957. — M. Claude Michel signale à M. le ministre
de l'économie et des finances l'injustice "qui consiste à considérer la
maison nue peuvent acqueru personnellement les directeurs d 'école
bénéfieuilres de logements de frnction, comme une résidence
seconda.:e. Le fait que l ' administration admet qu ' elle puisse étre
considérée comme une résidence principale seulement trois ans
avant la retraite est très insuffisant et ne résout pas le problème
du logement de ces personnels ou de leur famille en cas de longue
maladie ou de décès . II lui demande quelles mesures il compte
,prendre pour que la maison personnelle des directeurs d'école soit
considérée comme leur seule habitation principale en matière de
prêts, primes et avantages sociaux.
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Assurai:ce maladie (suppression des cotisations sur pensions mili-
taires pour les pensionnés bénéficiaires de la couverture de tout
autre régime de sécurité sociale).

19570. — 8 mai 1975 . — M. Massot rappelle à M. le ministre du
travail que la retenue des cotisations de sécurité sociale est
effectuée automatiquement sui tes pensions militaires ; que le
décret n" 65-287 du 12 avril 1965 autorise la suppression des rete-
nues dans le cas où le titulaire de la pension est également bénéfi-
ciaire d'un autre avantage ouvrant droit aux prestations maladie du
régime générale de sécurité sociale ; que cette suppression n 'est pas
autorisée lorsque l 'intéressé est couvert par un autre régime, le
régime agricole par exemple ; qu ' une telle discrimination parait
maintenant difficile à admettre alors qu ' on ne cesse de parler de
l' uniformisation des divers régimes de sécurité sociale . Il lui
demande s 'il ne pourrait être envisagé la suppression des retenues
des cotisations de sécurité sociale sur les pensions militaires, lorsque
le titulaire est également bénéficiaire d'un avantage ouvrant droit
aux prestations maladie quel que soit le régime.

Anciens combattants
normalités à accomplir pour bénéficier de la gratuité des transports).

19572 . — 8 mai 1975. — M . Frédéric-Dupont signale à M. le secré-
taler d'Etat aux anciens combattants les difficultés qu'éprouvent
les anciens combattants pour obtenir le titre qui leur permet de
bénéficier de la gratuité sur les transports . Ils doivent se présenter
au bureau d'aide sociale de la mairie qui leur réclame un papier
«chamois» que le ministère des anciens combattants aurait dû
leur remettre. Ils se présentent donc rue Réaumur où on leur
déclare qu'ils doivent s'adresser à leur centre d ' Incorporation qui
leur adresse au bout d ' un certain temps un formulaire à remplir.
Ils reçoivent une lettre du service départemental des anciens
combattants dont ils dépendent avec un nouvel imprimé à remplir
mentionnant que leur demande sera ensuite transmise au bureau
central d'archives administratives militaires de Pau afin de recevoir
l' avis et la décision de l 'autorité militaire. Or, les intéressés ne
reçoivent pas de réponse de cette administration . Le parlementaire
susvisé demande s 'il ne serait pas sage de se contenter de ,a pro-
duction du livret militaire au cours de la constitution du dossier
d 'aide sociale et de ne solliciter des renseignements supplémentaires
que si les états de service ne sont pas suffisamment précis.

Or (émissions, catégories et quantités de pièces frappées).

19573 . — 8 mai 1975. — M. Cousté expose à M. la ministre de l 'éco-
nomie et des finances qu'à sa connaissance une partie des pièces
d'or actuellement en circulation ne sont en fait que des copies,
bien que leurs caractéristiques et leur valeur soient en pratique
les mêmes que celles des pièces d'origine. Il lui demande en consé-
quence de vouloir bien lui indiquer si l ' Etat français procède
encore actuellement, ou a procédé dans les années récentes, à ce
genre d'émission, en précisant, le cas échéant, les catégories de
pièces d'or et les quantités ainsi frappées.

Hôpitaux (conditions posées par la caisse nationale d ' assurance
maladie à sa participation financière dans les constructions hospi-

- talièree).

19576. — 8 mat 1975 . — M . Hunault attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur la position adoptée par la caisse nationale
d'assurance maladie qui lie sa participation financière dans les
constructions hospitalières à la suppression des cliniques ouvertes,
quelle que soit la nature du projet . A son avis, cette attitude va
à l 'encontre des dispositions de la loi du 31 décembre 1970 portant
réforme hospitalière, notamment son article 1" qui rappelle que
le droit du malade au libre choix de son praticien et de son établis-
sement de soins est un des principes fondamentaux de notre légis -
lation sanitaire. Il lui demande donc en conséquence, en présence
de cette contradiction apparente, quelle solution équitable pourrait
être trouvée pour résoudre ces problèmes de financement.

Aménagement du territoire (engagements du Gouvernement en
ce qui concerne les emplois et équipements de la Lorraine
du Sud).

19577 . — 8 mai 1975. — M . Pierre Weber, se faisant auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, l'écho de l'émotion
causée au sein des populations de la Lorraine du Sud, et de Nancy
en particulier, attire son attention sur des projets évoqués dans la
presse régionale et qui visent au déplacement du premier corps

d'armée de Nancy et à l'interruption des travaux routiers du
contournement de Toul. Il estime que ces informations sur ces pro-
jets ou décisions entrainent des conséquences morales et psycholo-
giques pour Nancy, qui conserve son attachement affectif à l 'armée,
et des conséquences économiques et politiques pour toute la Lorraine
du Sud, créant une dégradation de la confiance des populations à
l'égard du Gouvernement et une exploitation partisane regrettable.
Il tient en particulier à lui préciser que le Gouvernement avait
officiellement promis à la Lorraine du Sud que les travaux d ' aména-
eement de la route nationale n° 4 seraient menés de pair avec la
réalisation de l ' autoroute Paris—Metz—Strasbourg. D lui demande
s'il n'estime pas que les problèmes évoqués motivent, d 'une manière
impérative et dans des délais rapides, une mise au p oint de sa part
et singulièrement s 'il ne juge pas opportun de procéder à leur
sujet à un arbitrage dont les conclusions feraient apparaître la
volonté de la continuité, dans le respect de la parole donnée, de la
politique de la V' République.

Déportés résistants 'rétablissement dans leurs droits
des déportés politiques classés ultérieurement déportés résistants).

19579. — 8 mai 1975 . — M. Villon signale à M. le secrétaire d' Etat
aux anciens combattants que des personnes qui ont été arrêtées
et déportées dans des camps de concentration et qui n 'ont pu
obtenir leur titre de déporté résistant que plusieurs années après
avoir été cassées déportés politiques ont été lésées dans leurs
droits puisqre la pension de déporté politique était inférieure à
celle de déporté résistant Il lui demande s 'il n 'estime pas que ces
déportés résistants ont droit à un rappel de la différence entre les
sommes perçues comme pension et celles qu 'ils auraient dû
recevoir.

Commerce extérieur (conditions de l ' exportation vers l 'Irae
d 'animaux d ' élevage français).

19580 . — 8 mai 1975. — M. Pierre Pranchére signale à M. le
ministre de l 'agriculture que la presse spécialisée a récemment fait
état de la sévère mise en garde qu 'il aurait adressée aux exporta-
teurs français en raison des conditions scandaleuses dans les-
quelles s'effectue l'exportation d'animaux français, notamment dans
une période récente, pour ceux livrés à l'Iran. Une opération com-
merciale réalisée dans de telles conditions est de toute évidence de
nature à porter préjudice aux éleveurs français, d'autant plus qu'il
semble qu'elle ait été effectuée sous le contrôle de deux orga-
nismes, la Sopexa et Cofranimex, presque entièrement financés
par le budget de l'Etat et placés sous la tutelle des pouvoirs
publics . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
éviter le retour d 'une telle situation et, le cas échéant, à sanctionner
les responsables.

Officiera (propos tenus par un général dans une réunion officielle
au sujet de journalistes français au Viet-Nam).

19581 . — 8 mai 1975 . — M. Hamel demande à M. le ministre de la
défense : 1° si un officier général exerçant un important commande-
ment a hier tenu les propos -apportés par deux quotidiens français
d'audience internatios 'e selon lesquels il aurait déclaré au sujet
d'un journaliste qu' a .oyait captif des troupes du G . R . P . au Viet-
Nam : e Il ne ; a pas volé. a ; 2' s'il n'estime pas que de tels
propos, s'ils sont confirmés et même s'ils s 'expliquent par l' exaspéra-
tion d'ut. militaire déplorant le manque d'objectivité de certains civils
sur les problèmes de la défense nationale, méritent le retrait du
commandement confié à un officier général portant atteinte à la
réputation du corps des officiers généraux de l 'armée française
dont le patriotisme doit, selon nos traditions militaires, aller de
pair avec une conception intelligente et libérale des rapports de
l ' armée et de la nation.

Rectificatif

au Journal officiel (Débats Assemblée nationale, n° 48)
du 7 juin 1975.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Question n° 17062 de M . Kalinsky à M. le secrétaire d'Etat aux
transports, page 3884, 2' colonne, ' 10` ligne de la réponse, au lieu
de : e La différence de décibels A .. . e, lire : e La différence de
7 décibels A . ..» ; 20° ligne de la réponse, au lieu de : e La compta.
Mité des trafics express. . .», lire : «La compatibilité des trafics
express .. . s.
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